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AVANT-PROPOS  
 

Le rapport de l’Observatoire des finances locales dresse depuis maintenant dix huit ans un 
état des lieux des finances locales, avec pour objectif de nourrir le débat entre les parties pre-
nantes. 

 

Après la vue d’ensemble sur les années 2012 et 2013, l’analyse détaillée des finances des 
collectivités suit classiquement la nature des opérations budgétaires.  

Chaque niveau de collectivité (secteur communal, département et région) fait ensuite l’objet 
d’une fiche. 

Les annexes permettent d’analyser en profondeur les thèmes essentiels et d’en présenter les 
principaux résultats. Certaines reprennent et développent les points abordés dans le commen-
taire d’ensemble. 

 

La lecture du rapport peut donc se faire par deux entrées distinctes : le commentaire 
d’ensemble ou les annexes. 

 

 

– les informations sur l’exercice 2013 utilisées dans ce rapport sont des prévisions ou des 
estimations à interpréter avec prudence. Elles reposent pour certaines d’entre elles sur les 
inscriptions aux budgets primitifs (départements, régions), dont on sait l’écart avec les 
réalisations.  
– afin de faciliter la lecture de l’analyse financière d’ensemble, les informations sur 2013 
sont mises en valeur à l’aide d’un filet bleu. Les informations sur l’exercice 2012, 
issues de la comptabilité publique et de la comptabilité nationale, sont des premiers 
résultats, sujets à réajustements. 

– les volumes ou croissances indiqués pour l’ensemble des collectivités locales ne repo-
sent pas sur des consolidations des comptes locaux, en ce sens qu’ils ne neutralisent pas 
les transferts entre collectivités. Toutefois, lorsque des montants de dépenses et de recettes 
sont agrégés pour les communes et les groupements à fiscalité propre, le total est neutrali-
sé des reversements de fiscalité des groupements vers les communes. 

 

Les principales sources d’informations sont issues de la Direction générale des finances pu-
bliques (DGFiP), de l’Insee et de la Direction générale des collectivités locales (DGCL). 

D’autres sources, trop nombreuses pour être citées ici, ont été utilisées pour ce document, 
elles sont citées individuellement lors de leur utilisation. 

 

La rédaction a été achevée le 25 juin 2013. 
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VUE D’ENSEMBLE  

En 2012, en France, la croissance économique est nulle. En euros constants, le produit in-
térieur brut (PIB), après une progression de +1,7 % en 2010 et de +2,0 % en 2011, stagne. 
Les recettes publiques progressent moins rapidement qu’en 2011 (+ 3,9 % contre 5,7 % en 
2011. Elles sont cependant plus dynamiques que le PIB (1,6 % en valeur), sous l’effet de 
nouvelles mesures sociales et fiscales. Le rythme de croissance des dépenses publiques est 
aussi plus rapide qu’en 2011 (+2,9 % après 2,1 %). 

Le déficit public, à 4,8 % du PIB, s’est réduit par rapport à 2011. Il présente cependant un 
écart de 0,3 point par rapport au niveau prévu dans la loi de programmation des finances 
publiques pour les années 2012 à 2017.  

Les administrations publiques centrales réduisent leur déficit en 2012 : leur besoin de fi-
nancement est de 82,6 Md€ contre 90,4 Md€ en 2011. Les comptes sociaux s’améliorent 
également : le déficit des administrations de sécurité sociale passe de 14 Md€ à 13,1 Md€. 

Les administrations publiques locales (APUL) affichent des niveaux de besoin de finance-
ment beaucoup plus faibles que les autres administrations, mais voient leur situation se dé-
grader par rapport à l’exercice précédent : leur besoin de financement atteint 3,1 Md€ alors 
qu’il était de 1,5 Md€ en 2011. Les dépenses des APUL ont en effet augmenté plus vite qu’en 
2011 tandis que simultanément leurs ressources ont évolué plus modérément.  

 
              Source : Insee, Comptes nationaux, base 2005. 
 
Les investissements des administrations publiques locales représentent plus de 71 % de 
l’investissement public. Ils ont progressé en 2012 malgré la crise. 

 

   Source : Insee, comptes nationaux - base 2005. 
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2012 : malgré la baisse de l’épargne brute, poursuite de 
l’effort d’investissement  
 

En 2012, les dépenses de fonctionnement des collectivités locales ont augmenté de 3,1 %, 
niveau très supérieur à l’inflation, après 2,2 % en 2010 et 2,8 % en 2011. La croissance des 
frais de personnel a été particulièrement importante, alors que les transferts liés à la loi LRL 
sont achevés. Cette hausse des frais de personnel est imputable en partie aux évolutions du 
SMIC, en janvier 2012, puis en juillet 2012, lesquelles se traduisent par un relèvement des 
indices de traitement les plus faibles dans la fonction publique.  

 

En revanche, leurs recettes de fonctionnement ont évolué plus modérément : si les res-
sources liées aux impôts locaux ont augmenté de 3,8 %, d’une part en raison de la hausse 
des bases fiscales des impôts ménages, et d’autre part de la croissance des impôts écono-
miques, l’atonie du marché immobilier s’est traduite par un repli des montants des droits de 
mutation à titre onéreux (DMTO) destinés aux collectivités locales, tandis que le niveau des 
concours de l’Etat subit le gel en valeur de l’enveloppe normée comme en 2011. 

Aussi le niveau de l’épargne brute, a-t-il légèrement baissé en 2012 : il est d’environ 31,4 
Md€. 

 
  Sources : DGFiP, DGCL. 

 

Malgré ce repli de l’épargne brute, les collectivités locales ont maintenu globalement en 2012 
un niveau d’investissement (hors remboursements de la dette) supérieur à celui de 2011, 
soit 55 Md€. C’est dans le secteur communal que les dépenses d’investissement progressent 
le plus significativement.  

En revanche, tous les niveaux de collectivité, compte tenu de l’évolution faible de leurs res-
sources d’investissement, affichent un recours plus important à l’emprunt. En effet, l’accès 
au crédit s’est détendu au cours de l’exercice 2012. Fin 2012, l’endettement des collectivités 
a progressé nettement. 
 

Montant 
(en Md€)

Evolution 
annuelle 

Montant 
(en Md€)

Evolution 
annuelle 

Montant 
(en Md€)

Evolution 
annuelle 

Bloc communal 84,5 +3,1% 42,1 +3,6% 126,6 +3,3%

Départements 56,0 +3,1% 15,3 +0,4% 71,4 +2,5%

Régions 17,2 +2,7% 10,8 +2,5% 27,9 +2,6%

Ensemble 157,6 +3,1% 68,2 +2,7% 225,9 +3,0%
Données hors gestion active de la dette.

Source : DGFIP.
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Le bloc communal, malgré l’évolution favorable des ressources de fiscalité directe locale, 
enregistre en 2012 un tassement de sa capacité de financement. Cependant, il poursuit son 
effort d’équipement entamé en 2011, en le finançant par un plus large recours à l’emprunt. 

Par ailleurs, 2012 est le premier exercice de mise en œuvre du FPIC, mécanisme national de 
péréquation horizontale, qui a redistribué 150 M€. 

Dans les départements, l’effet de ciseau entre évolution des dépenses et des recettes de 
fonctionnement a perduré. En effet, la croissance des dépenses d’aide sociale à la charge des 
départements est liée à la situation du marché du travail, laquelle se détériore sensiblement 
depuis mi 2011. 

L’article 48 de la LFR 2012 prévoit un fonds de soutien aux départements doté de 170 M€ 
prélevés sur les ressources de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA).  

Les régions disposent de ressources contraintes, que ce soient le panier de recettes fiscales 
sur lesquelles elles n’ont pas de pouvoir de taux,  ou les concours financiers dont les mon-
tants sont équivalents à ceux de 2011. Face à ces recettes peu dynamiques, elles supportent 
des charges à la hausse, liées au personnel et à la compétence transport. 

Malgré des capacités de financement en retrait, elles ont maintenu leur niveau 
d’investissement, et, pour cela, ont eu recours fortement à l’emprunt. Leur taux 
d’endettement atteint près de 85 % fin 2012.  

 

 

2013 : des contraintes sur les charges  
L’activité économique devrait rester faible en 2013, et la situation sur le marché du travail 
ne devrait pas s’améliorer à court terme. Les collectivités locales ont préparé leur budget 
2013 en tenant compte des contraintes sur les ressources et sur les charges.  

Dès septembre 2012, la réduction des dotations était annoncée à hauteur de 750 millions 
d’euros en 2014 et en 2015 pour contribuer au redressement des comptes publics1. 

En 2013, les dépenses de personnel devraient augmenter très sensiblement, compte tenu 
des charges supplémentaires liées aux personnels (revalorisation du SMIC, hausse des coti-
sations à la CNRACL, réforme des rythmes scolaires).  

En termes de ressources, les perspectives d’évolution des impôts sont favorables, malgré 
l’atonie de l’activité économique, sur les recettes attendues de CVAE (+7,5%), tandis que la 
situation du marché immobilier va se traduire par une contraction des DMTO. Le gel du 
montant des concours financiers est maintenu pour 2013.  

Les disparités territoriales peuvent être importantes, après la mise en œuvre de la réforme 
de la fiscalité locale. 

 

Bloc communal : effort d’investissement lié au calendrier électoral 

2013 constitue la dernière année avant les élections municipales au printemps 2014. Les 
communes devraient donc poursuivre leur effort d’investissement malgré des perspectives 
de ralentissement de l’épargne brute.  

Le bloc communal conserve un pouvoir de taux  sur des ressources fiscales « ménages » 
dont les bases évoluent favorablement, et sur la CFE. La situation du bloc communal appa-
rait globalement saine. Dans le cadre du FPIC, après 150 M€ répartis en 2012, 360 M€ se-
ront redistribués  en 2013 (voir fiche « Les finances du secteur communal p 32). 

 

                                                 
1 Cet effort d’économie a été porté début 2013 à 1,5 milliard en 2014 et en 2015 pour financer le crédit d’impôt compétitivité emploi. 
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Départements : pression forte sur les charges d’intervention 

Les perspectives économiques pour 2013 devraient entrainer une hausse de la demande so-
ciale, et donc des dépenses à la charge des départements. Ces derniers anticipent à nouveau 
une contraction des droits de mutation en 2013, et devraient stabiliser leur niveau 
d’investissement malgré un repli de l’épargne brute.  

Ils devraient faire appel au marché bancaire pour des niveaux d’emprunts équivalents à 
ceux de 2012 et leur stock de dette devrait encore s’amplifier pendant l’année 2013 (voir 
fiche « Les finances départementales p 36). 

 

Régions : encours de dette en hausse 

Selon les premiers éléments des budgets primitifs, les régions prévoient de contenir leurs 
dépenses de fonctionnement face à des recettes atones, sur lesquelles elles n’ont quasiment 
plus d’opportunité de levier. 

Les régions pourront financer environ 37 % de leur investissement après s’être acquittées 
du remboursement de leur dette en capital. Ce ratio faiblit depuis 2002 (voir graphique). 
Elles envisagent de maintenir leur effort d’investissement, en faisant appel à l’emprunt pour 
le financer. Leur niveau d’endettement devrait atteindre 20 Md€ fin 2013 (voir fiche « Les fi-
nances régionales p 40). 

.  

 

Taux d’autofinancement net 

 
* : Premiers résultats.  ** : Estimations. 
Sources : DGFiP, DGCL. 
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Après 2013 : contribution des collectivités locales à l’effort 
de redressement des comptes publics 
La réduction des dotations aux collectivités locales, prévue à hauteur de 750 M€ en 2014, 
puis 750 M€ en 2015 dans le cadre de la loi de programmation des finances publiques 
2012-2017, a été portée à 1,5 milliard d’euros pour chacune des deux années 2014 et 2015, 
afin de financer le crédit d’impôt compétitivité emploi.  

Le Premier ministre a annoncé, lors de la Conférence des finances publiques locales du 12 
mars, le lancement de six axes de réflexion devant guider la traduction de cette mesure dans 
le projet de loi de finances 2014, en souhaitant un pacte de confiance et de responsabilité 
entre l’Etat et les collectivités locales.  

Ces six chantiers qui portent sur la répartition des efforts d’économies entre les niveaux de 
collectivités territoriales, l’évaluation des dépenses contraintes, l’évolution des ressources 
des différents niveaux de collectivités, la péréquation, l’accès au crédit, l’avenir de la con-
tractualisation Etat-régions sont répartis sur deux groupes de travail : le premier traitant de 
la répartition des efforts d’économie et de la péréquation, le second prenant en charge les 4 
autres chantiers. 

Les conclusions des groupes de travail sur ces six chantiers ont été validés lors de la réu-
nion du CFL du 25 juin 2013  (cf encadré)  

 

 

 

Les 6 chantiers : les conclusions du Comité des Finances Locales  
le 25 juin 2013 

L’avenir de la contractualisation entre l’Etat et les régions  

Le CFL plaide pour une contractualisation qui corrige les inégalités territoriales dans une logique 
d’aménagement du territoire, appelle à un engagement rapide des négociations à l’échelon régional 
pour la mise en œuvre de la future contractualisation, souligne que si la région demeure l’échelon per-
tinent de la contractualisation, tous les niveaux de collectivités territoriales doivent être associés à 
l’exercice et souhaite que la continuité de la contractualisation soit assurée et les délais respectés. 

L’accès au crédit des collectivités territoriales  

Le CFL se félicite de l’amélioration de la situation de l’accès au crédit pour les collectivités locales de-
puis un an, salue la création de la société de financement local, la mise en place par la caisse des dé-
pôts et consignations de l’enveloppe de prêts sur fonds d’épargne de 20 milliards d’euros pour la pé-
riode 2013-2017 et la création prochaine de l’agence de financement des collectivités locales. 

Le CFL est opposé au financement, par un prélèvement sur les concours financiers de l’Etat, du sou-
tien aux collectivités territoriales et à leurs groupements qui ont contracté des emprunts structurés. Il 
demande à ce que les critères d'éligibilité des projets d'investissement des collectivités locales aux 
prêts sur fonds d'épargne de la caisse des dépôts et consignations  soient assouplis, d'une part, en 
matière d'eau et d’assainissement, en élargissant le périmètre actuel de la rénovation à la création et 
extension de réseaux et d'infrastructures et d’autre part, en ouvrant le champ d'éligibilité aux réseaux 
de chaleur et à la mise en conformité des équipements publics aux normes d’accessibilité pour les per-
sonnes en situation de handicap.  

Les dépenses contraintes des collectivités territoriales  
 
Le CFL constate que le coût pour les collectivités territoriales des mesures qui ont été présentées à la 
commission consultative d’évaluation des normes s’élèvera à 2,043 Md€ sur la période 2013 – 2016. 
Dans l’attente de l’avis de la CCEC, le CFL rappelle que cette estimation ne prend pas en compte le 
coût, pour les collectivités locales, de la réforme des rythmes scolaires (estimé en année pleine à envi-
ron 600 M€), de la revalorisation de la rémunération des fonctionnaires de catégorie C (estimé à envi-
ron 200 M€) et de la hausse de la TVA. 
Le CFL rappelle que tout transfert de compétences aux collectivités territoriales doit faire l’objet d’une 
compensation intégrale par l’Etat conformément aux principes constitutionnels. 
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Les 6 chantiers : les conclusions du Comité des Finances Locales (suite et fin) 

Les ressources des collectivités locales  

Le CFL souhaite, pour tous les niveaux de collectivités territoriales, que soit préservée  l’autonomie fis-
cale, cesse, à l’avenir, toute transformation d’impôts locaux en dotations  et que soient neutralisés les 
effets pour les collectivités locales de la hausse des taux de TVA. 

Pour le bloc communal, le CFL souhaite que la méthode qui sera utilisée pour la révision des valeurs 
locatives des locaux d’habitation fasse l’objet d’une concertation avec les élus des collectivités concer-
nées, sans que les dégrèvements soient mis en cause ; la cotisation foncière des entreprises minimum 
soit plafonnée en fonction de la valeur ajoutée afin de stabiliser les dispositifs existants ;soit portée 
une attention particulière aux territoires industriels ; soit examinée la possibilité d’une déliaison enca-
drée des taux de fiscalité directe locale. 
 
Pour les régions, le CFL demande que soient plus particulièrement examinées les pistes   suivantes : 
affectation d’un versement transport interstitiel sans remettre en cause les dispositifs existants; exten-
sion de la taxe d’aménagement à toutes les régions ; attribution d’une imposition dans le secteur du 
numérique ; instauration d’une fiscalité sur les autoroutes.  
 
Pour les départements, le CFL renvoie aux conclusions du groupe de travail Etat- Départements. 

La répartition de l’effort demandé aux collectivités territoriales 

Le CFL prend acte de la volonté du gouvernement de diminuer les dotations aux collectivités territo-
riales de 1,5 milliards d’euros en 2014 et du même montant en 2015 et dit la vive préoccupation que 
suscite cette baisse. 
Le CFL souhaite que cette baisse soit considérée comme une contribution exceptionnelle à  la réduc-
tion du déficit de l’Etat ; que ce prélèvement soit lissé sur trois ans ; que soit mis en place un dispositif 
qui préserve la capacité d’investissement des collectivités locales. 
Le CFL propose que la répartition de l’effort entre les trois catégories de collectivités territoriales se 
fasse au prorata des recettes totales. 
Il souhaite que, pour le bloc communal, cette baisse soit répartie au prorata des recettes réelles de 
fonctionnement (soit au global 70% pour les communes et 30% pour les EPCI à fiscalité propre) ;  
que, pour les départements, la baisse des dotations soit modulée dans une logique de péréquation, 
 et que,  pour les régions, la baisse des dotations soit répartie au prorata des recettes réelles et les 
spécificités des régions d’outre-mer et de la collectivité territoriale de Corse prises en compte. 

La péréquation 

 Le CFL est favorable à ce que les volumes financiers consacrés à la péréquation augmentent afin de 
limiter l’impact de la baisse des dotations pour les collectivités les plus pauvres. Il demande à ce titre 
qu’au sein de la DGF, les dotations communales de péréquation soient augmentées en 2014 de 109 
M€ (+ 60 M€ pour la DSU ; + 39 M€ pour la DSR et + 10 M€ pour la DNP) par rapport à 2013  et que 
les dotations de péréquation des départements augmentent de 10 M € par rapport à 2013. 
 
Le CFL souhaite que la progression du FPIC et du FSRIF déjà prévue dans la loi (+210 M €  pour le 
FPIC et +20 M € pour le FSRIF en 2014 par rapport à 2013) soit maintenue, et que le FPIC fasse l’objet 
de quelques ajustements dans la loi de finances pour 2014 afin de renforcer ses effets péréquateurs.  
Le CFL propose donc que : 
• Le revenu par habitant soit mieux pris en compte dans le FPIC en relevant sa pondération à hau-
teur de 25% dans l’indice utilisé pour déterminer le prélèvement; 
• l’effort fiscal soit progressivement mieux pris en compte dans les prochaines années et que d’ici 
2015 les territoires dont l’effort fiscal serait inférieur à 1 ne puissent pas bénéficier du FPIC; 
• Le plafond appliqué aux prélèvements au titre du FPIC et du FSRIF soit relevé à 13% des res-
sources fiscales.  

 

LES 6 CHANTIERS 
LA REPONSE DU GOUVERNEMENT en juillet 

POUR LA VERSION IMPRIMEUR DU DOCUMENT  
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2012/2013 : Analyse détaillée des finances locales  
 

Les dépenses de fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement des collectivités locales se composent essentiellement de trois 
types de dépenses : les frais de personnel (environ 35 %), les dépenses d’intervention (plus de 
40 %) importantes notamment pour les départements et les régions, et les achats et charges 
externes (19 %). 

Cette structure est relativement stable depuis 2009, date à partir de laquelle la plus grande 
partie des transferts de compétences et de personnel prévus par la loi LRL du 13 août 2004 a 
été menée à son terme. 

En 2012, les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 157,6 Md€, en hausse de 3,1 % sur un 
an. Leur évolution s’avère plus rapide que sur les années précédentes, 2,8 % en 2011 et 2,2 % 
en 2010. Toutes les catégories de dépenses ont évolué plus fortement que l’année précédente, 
et ce sont les frais de personnel qui enregistrent la hausse la plus sensible. 

 
Répartition des dépenses de fonctionnement des collectivités locales en 2012 

 

* Les dépenses de fonctionnement des groupements de communes sont présentées hors reversements fiscaux 
(9,2 Md€). 
Sources : DGCL, données DGFiP. 

 

Les dépenses d’intervention, qui représentent plus de 40 % des charges de fonctionnement, et 
dont le rythme de croissance avait légèrement faibli en 2011, augmentent de 3,1 %.  

Alors que les dépenses de personnel évoluaient à un rythme plus modéré depuis 2008, en lien 
avec la croissance des effectifs et la revalorisation du point d’indice fonction publique, elles 
ont sensiblement augmenté en 2012, exercice au cours duquel le relèvement du traitement 
minimum de la fonction publique est intervenu deux fois, suite à la revalorisation du SMIC, 
en janvier, puis juillet. 

Les achats et charges externes, environ 30 Md€ dont plus de 22 Md€ dans le secteur commu-
nal, enregistrent une hausse de 2,7 %, nettement supérieure à l’inflation. Ce poste varie diffé-
remment selon les niveaux de collectivité : son niveau est stabilisé en valeur dans les dépar-
tements, augmente de 4,9 % dans les régions et de 3,3 % dans le secteur communal.  

0,0 10,0 20,0 30,0 40,0 50,0 60,0 70,0 80,0 90,0 100,0

Communes (65,3 Md€)

Groupements de communes 
à fiscalité propre (19,2 Md€)

Départements (56,0 Md€)

Régions (17,2 Md€)

Ensemble (157,6 Md€)

Achats et charges externes Frais de personnel Dépenses d'intervention Autres dépenses de fonctionnement Intérêts de dette
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L’évolution de ce poste ne s’explique pas seulement par un effet prix. L’indice de prix des dé-
penses communales, élaboré par la Banque Postale et l’AMF, évolue de +2,1 % entre les troi-
sièmes trimestres 2011 et 2012, soit au même rythme que l’inflation (hors tabac). Cet indice 
calculé hors charges financières augmente de 2,5 % sur la même période. L’indice des prix à 
la consommation de l’électricité, du gaz et des autres combustibles a augmenté de 4,6 % sur 
l’année 2012 contre 8,2 % en 2011. 

Les départements et les régions prévoient dans leurs budgets primitifs 2013 de ralentir la pro-
gression des dépenses de fonctionnement. Ils doivent cependant tenir compte des consé-
quences sur l’évolution des frais de personnel, liées aux décisions prises en 2012 sur le relè-
vement du SMIC et la hausse des cotisations employeurs à la CNRACL (cf. infra). 

Le secteur communal devra également tenir compte des conséquences de la réforme des 
rythmes scolaires : une partie des communes sera impactée dès septembre 2013. 

Progression des dépenses d’intervention en 2012 

Les dépenses d’intervention ou transferts versés constituent le premier poste dans les charges 
courantes des collectivités, avec 63,6 Md€ en 2012. Elles sont constituées essentiellement de 
subventions et de versements de prestations sociales en faveur des ménages, et sont globale-
ment en hausse de 3,1 % en 2012 après + 2,9 % en 2011 et + 3,1 % en 2010. L’augmentation 
est sensible pour tous les niveaux de collectivités. 

Plus de la moitié de ces dépenses (37,1 Md€ en 2012) sont réalisées par les départements, 
orientées principalement vers l’action sociale tandis que les dépenses d’intervention sont dans 
les régions majoritairement ciblées sur l’enseignement, la formation professionnelle et 
l’apprentissage et le transport ferroviaire régional de voyageurs. 

 

Les dépenses d'intervention des collectivités locales 
 

 

 

Les dépenses d’aide sociale des départements sont la principale composante des dépenses 
d’intervention. Le montant des dépenses des trois prestations (RSA, APA, PCH), versées par les 
départements dépasse 15 Md€. L’augmentation des dépenses est liée notamment à l’évolution 
significative du nombre de bénéficiaires des trois prestations, mais aussi aux éventuelles reva-
lorisations annuelles des tarifs (en particulier pour le RSA) ou aux augmentations des mon-
tants d’aide versés (APA en établissement). 

Les dépenses liées au RSA s’élèvent à 8,2 Md€ (+4,6 %) en 2012, leur poids n’a cessé de pro-
gresser notamment depuis 2008. Cependant, depuis 2011, les allocations versées aux bénéfi-
ciaires du RSA progressent moins vite. L’évolution des dépenses est tout d’abord liée au con-
texte économique dégradé qui engendre l’accroissement du nombre de bénéficiaires. Cette 
augmentation s’explique aussi, en partie, par deux extensions successives du dispositif : sous 
certaines conditions aux jeunes de moins de 25 ans en septembre 2010 puis aux DOM (hors 
Mayotte) en janvier 2011.  

Le nombre de bénéficiaires du RSA a augmenté d’environ 5 % au cours de l’année 2012,  deux 
fois plus vite qu’en 2011. Enfin, l’indexation annuelle du barème du RSA sur l’inflation repré-
sente une part non négligeable de l’augmentation des dépenses de RSA. Elle expliquerait près 
de 40 % de la progression totale des dépenses constatées au cours des cinq années 2008 à 
2012. 
Les dépenses liées à l’APA s’élèvent à 5,5 Md€ en 2012. Leur progression est à mettre en rela-
tion avec le vieillissement de la population, voire la paupérisation d’une partie de celle-ci. En 
2012, la part des personnes âgées de plus de 75 ans atteint 9,1 % de la population, contre 

Montants 2012
en Md€

Évol.
2012/2011

 Évol.
2011/2010

 Évol.
2010/2009

Évol.
2009/2008

Communes 9,7 +3,2% +3,2% -0,5% +1,4%

Groupements de communes à fiscalité propre 5,4 +6,6% +3,8% +5,3% +8,9%

Départements 37,1 +3,7% +3,3% +4,8% +5,3%

Régions 11,5 +1,6% +1,3% +0,4% +4,5%

Total 63,6 +3,1% +2,9% +3,1% +4,8%
Source : DGFIP.
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8,5 % en 2007. Le nombre de bénéficiaires de l’APA est en constante augmentation, on dé-
nombrait 1,2 million de bénéficiaires en 2012 (+12 % sur la période).  
Dans le cas de la prestation de compensation du handicap (PCH) et l’allocation compensatrice 
pour tierce personne (ACTP), l’extension du périmètre pèse sur les dépenses. Le nombre total 
de bénéficiaires de la PCH approchait fin 2012 184 000, dont 18 % âgés de plus de 60 ans.  
Les dépenses liées aux frais de séjour et d’hébergement demeurent en constante progression : 
11,8 Md€ sont consacrés, en 2012, aux frais de séjour et d’hébergement, pour l’essentiel en 
établissement. 
 
Pour les régions, l’enveloppe consacrée à la formation professionnelle et à l’apprentissage reste 
stable en 2012, tandis que les moyens engagés en fonctionnement progressent pour 
l’enseignement et surtout le transport ferroviaire. 

 

Pour 2013, d’après les inscriptions aux budgets primitifs, les régions et les départements pré-
voient une croissance de leurs dépenses d’intervention un peu moins soutenue qu’en 2012. 

Les dépenses de personnel croissent sensiblement 

Les dépenses de personnel ont connu des croissances très fortes, sur la période 2006 à 2010, 
en lien avec les transferts de personnels de l’Etat vers les régions et les départements, liés aux 
transferts de compétences. L’évolution de la masse salariale dépend de celle de l’effectif global, 
mais aussi du déroulé de carrière des agents, des flux d’entrée et de sortie, des mesures de 
garantie du pouvoir d’achat, des charges de sécurité sociale et de prévoyance, et des mesures 
générales d’augmentation de la valeur du point d’indice de la fonction publique. 

Le bilan des années 2010 et 2011 sur l’évolution des effectifs se traduit par une hausse de 
23 000 emplois en 2 ans, dont 18 000 dans le secteur communal, et une utilisation massive 
des emplois aidés, dont les effectifs ont fortement varié au cours de cette période. 
 

Les effectifs des collectivités locales   

 

 

Champ : Emplois principaux. Tous statuts y compris les assistants maternels et les apprentis. 
Source : SIASP-Insee. Traitement DESL. 

 

Pour ce qui est des mesures générales d’augmentation dans la fonction publique, la dernière 
revalorisation salariale date de juillet 2010 (+ 0,5 %) et depuis la valeur du point d’indice a été 
gelée sur les exercices 2011 et 2012. Mais le traitement minimal de la fonction publique subit 
des évolutions à la hausse en fonction des décisions prises sur le taux de rémunération du 
SMIC. 

En 2012, le traitement minimal de la fonction publique a été revalorisé à 2 reprises, début 
janvier 2012, puis en juillet 2012. Les deux décrets accordent des points supplémentaires aux 
agents légèrement mieux rémunérés que le SMIC pour que la hausse du minimum de traite-
ment n’annule pas la progression des rémunérations. 
  

                                                 
      

2
 Source enquête trimestrielle APA - DREES  

 

Effectifs en milliers au 31 décembre 2006 2007 2008 2009 2010 2011

TOTAL FPT (hors bénéficiaires de contrats aidés)     1 611,7       1 703,8       1 769,8       1 806,5       1 811,0       1 830,6   

TOTAL FPT hors transferts       1 608,0         1 644,4         1 652,8         1 673,5         1 675,9         1 695,6   

Conseils généraux        206,0          238,5          277,1          289,0          290,5          292,5   

      Conseils généraux hors transferts          204,4            208,0            208,9            211,3            211,4            213,4   

Conseils régionaux          22,1             53,4             75,3            78,7            79,7            80,0   

       Conseils régionaux hors transferts            20,0              24,5              26,5              23,4              23,7              24,0   

Secteur communal     1 302,5       1 333,3       1 344,4       1 367,6       1 368,5       1 386,3   

Communes et établissements communaux       1 111,8         1 131,0         1 132,6         1 141,7         1 134,5         1 141,1   

EPCI à fiscalité propre          130,7            140,9            149,0            161,3            170,6            180,2   

Bénéficiaires de contrats aidés           56,2             48,2             37,1             50,9             65,1             51,2   

TOTAL FPT (y compris bénéficiaires de contrats aidés)     1 667,9       1 752,0       1 807,0       1 857,4       1 876,2       1 881,8   
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Les dépenses de personnel 

 

Les collectivités locales sont particulièrement concernées puisque plus de 70 % des person-
nels sont des agents de catégorie C. Ces deux décrets se sont traduits par un coût supplé-
mentaire sur les dépenses de personnel évalué à environ 470 M€ pour l’année 2012. 

 

Les collectivités locales devraient supporter en 2013, et au delà, des charges significatives, 
compte tenu des textes relatifs à la fonction publique et aux élus adoptés récemment, sur les-
quels la Commission consultative d’évaluation des normes a été consultée. 

Le tableau ci-après présente les textes dont les conséquences financières sur les charges des 
collectivités locales ne sont pas négligeables. 

 

 

 
En 2013, le relèvement du taux de la contribution employeur due à la CNRACL (hausse de 
+1,45 point minorée par une baisse de 0,1 point du taux ATIACL) devrait générer un impact 
net sur les collectivités de 380 millions d’euros. 
D’après les budgets primitifs 2013, les départements et les régions prévoient de limiter la 
hausse de leurs charges de personnel, à un niveau plus modéré, respectivement 2,2 % et     
2,6 %. 

Dépenses de personnel (1) 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012* 2013**

- Régions     0,57       0,62       0,78       1,60       2,35       2,68       2,78       2,86       2,97       3,05   

évolution annuelle +9,4% +8,4% +26,5% +103,8% +47,0% +14,2% +3,9% +2,8% +3,8% +2,6%

- Départements     6,13       6,56       7,07       8,33       9,93     10,67     10,96     11,17     11,46     11,70   

évolution annuelle +17,8% +6,9% +7,9% +17,8% +19,1% +7,5% +2,7% +1,9% +2,6% +2,2%

 - Communes   26,85     27,90     29,00     30,38     31,25     31,95     32,61     33,20     34,06    n.d. 

évolution annuelle +3,3% +3,9% +3,9% +4,8% +2,8% +2,2% +2,1% +1,8% +2,6% n.d.

 - Groupements à fiscalité propre     3,07       3,50       3,85       4,20       4,51       5,00       5,39       5,77       6,27    n.d. 

évolution annuelle +8,9% +14,0% +10,2% +8,9% +7,5% +10,8% +7,7% +7,0% +8,7% n.d.

Ensemble des collectivités locales   36,62     38,57     40,70     44,51     48,04     50,30     51,74     53,00     54,75    n.d. 

évolution annuelle +6,0% +5,3% +5,5% +9,4% +7,9% +4,7% +2,9% +2,4% +3,3% n.d.

* : Résultats provisoires.      ** : Estimations.

(1) y compris les cotisations employeur au titre de la retraite (CNRACL, etc.).

Source : DGFiP.

Texte Objet
2012 2013 2014 /2015

Décret n°2012-37   
du 11 janvier 2012

Relèvement du minimum de traitement 

dans la fonction publique
311 - -

Décret n°2012-847 
du 2 juillet 2012

Age d'ouverture du droit à pension de 

vieillesse
- 14  14<D<75

Décret n°2012-853 
du 5 juillet 2012

Relèvement du minimum de traitement 

dans la fonction publique
157

314 en année 

pleine
-

Décret n°2012-1525 
du 28 décembre 

2012

Modification du taux de la contribution 

employeur due à la CNRACL
-

Décret n°2013-33   
du 10 janvier 2013

Relèvement du minimum de traitement 

dans la fonction publique
- 47 -

Décret n°2013-37   
du 10 janvier 2013

Fixation du taux de cotisation obligatoire 

pour jeunes recrutés en emplois d'avenir
-

Décret suite article 
18 LFSS 2013

Affiliation des élus locaux au régime 

général de la sécurité sociale
- 92 -

15,5 sur les 3 années

Coût en millions d'euros

1150 sur 2013 et 2014

Fonction publique

Statut des élus 
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Les recettes de fonctionnement 

Conséquence de l’obligation pour les collectivités locales de respecter une « règle d’or » : les re-
cettes de fonctionnement doivent toujours couvrir les dépenses de fonctionnement. Le recours 
à l’emprunt est autorisé uniquement pour le financement de la section d’investissement, à 
l’exception du remboursement des annuités d’emprunt. 

Les recettes de fonctionnement s’élèvent à 189 Md€, composées de recettes fiscales pour 60 % 
et de concours financiers de l’État pour 28 %. Ces derniers incluent depuis 2011 la dotation de 
compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP), et atteignent 52,3 Md€ en 
2012. 

La réforme de la fiscalité locale a introduit des modifications sur la structure des ressources 
pour les différents niveaux de collectivité. Elle se traduit par un poids moindre des ressources 
fiscales au titre des impôts locaux, et un transfert supplémentaire de fiscalité indirecte de 
l’Etat vers les collectivités locales (DMTO, TSCA).  

  
Répartition des recettes de fonctionnement des collectivités locales en 2012 

 

Les groupements à fiscalité propre, en particulier ceux à FPU, perçoivent des recettes fiscales qu’ils reversent aux communes. La fiscalité rever-
sée (9,3 Md€) est comptée dans les autres recettes pour les communes.  
Pour le total, ce montant n’est compté qu’une fois (en recettes fiscales), ce qui explique que la somme des montants des recettes de fonctionne-
ment des différentes collectivités locales soit différente du montant affiché pour le total. 

Sources : DGCL, DGFiP. 

Les recettes de fiscalité 

Les recettes de fiscalité directe et indirecte de l’ensemble des collectivités s’élèvent à 
113,6 Md€3, en hausse de 2,5 %.  

Les ressources provenant des impôts locaux ont augmenté sensiblement, tandis que les recettes 
liées aux autres impôts et taxes sont restées globalement stables. Compte tenu du transfert 
supplémentaire de fiscalité indirecte de l’État (DMTO, TSCA) vers les collectivités, ces autres im-
pôts et taxes représentent désormais 22 % de leurs recettes de fonctionnement, contre 20 % en 
2010. 

                                                 
3 Il faut y ajouter le montant de la DCRTP, 3,4 Md€ en provenance de l’État, classé en concours financier, pour 
pouvoir établir des comparaisons en niveau avec les années antérieures à 2011. 

 

0,0 10,0 20,0 30,0 40,0 50,0 60,0 70,0 80,0 90,0 100,0

Communes (78,2 Md€)

Groupements de communes 
à fiscalité propre (33,9 Md€)

Départements (63,7 Md€)

Régions (22,5 Md€)

Ensemble (189,0 Md€)

Impôts locaux Autres  impôts et taxes DGF Autres concours financiers de l'Etat Autres recettes de fonctionnement 
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Les autres impôts et taxes comptent principalement la taxe d’enlèvement des ordures ména-
gères (TEOM), les droits de mutation à titre onéreux (DMTO), la taxe spéciale sur les contrats 
d’assurance (TSCA) et la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE), 
nouvelle dénomination de la TIPP.  

Le produit des impôts locaux affecté pour les deux tiers au secteur communal   

Les produits perçus au titre des impôts locaux atteignent 72,2 Md€ dans les comptes des col-
lectivités, en croissance de 3,8 %. Le produit voté 2012 des trois taxes ménages est en hausse 
de 4,1 % par rapport au produit 2011, passant de 45,7 Md€ à 47,6 Md€. La croissance du 
produit des taxes ménages s’explique principalement par l’augmentation des bases. 

 

 

 

 

 

Les communes et leurs groupements perçoivent les trois quarts des taxes « ménages », soit 
plus de 36 Md€ en 2012.  

Les départements sont uniquement destinataires des produits de la taxe foncière sur les pro-
priétés bâties (TFPB). En 2012, près de la moitié des départements ont augmenté les taux de 
foncier bâti, notamment pour compenser la baisse des ressources liées aux DMTO.  

 

 

  

En M€ 2011 2012
Évolution 
annuelle 

en %

TH 18 713 19 352 3,4

FB 26 051 27 285 4,7

TFNB et T. add. FNB 961 980 2,0

CFE 6 327 6 654 5,2

CVAE 14 684 15 182 3,4

IFER (*) 1 270 1 337 5,3

TASCOM (*) 609 609 0,0

Total 68 615 71 399 4,1
(*) données provisoires

Source : DGFIP, états 1253 et 1259.

Taxes 
ménages

Impôts 
économiques

Les impôts locaux : produits votés et autres produits économiques

En M€ Ensemble
Secteur 

communal**
Départements Régions

TH 19 352 19 352 - -

FB 27 285 15 718 11 567 -

TFNB et T. add. FNB 980 980 - -

CFE 6 654 6 654 - -

CVAE 15 182 4 024 7 363 3 795

IFER (*) 1 337 465 223 649

TASCOM (*) 609 609 - -

Total 71 399 47 802 19 153 4 444

* : données provisoires.  ** : y compris syndicats à contributions fiscalisées     

Source : DGFIP, états 1253 et 1259.

Taxes 
ménages

Impôts 
économiques

Les impôts locaux en  2012 par niveau de collectivité
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Le secteur communal bénéficie également de la totalité de la cotisation foncière des entre-
prises (CFE) sur lequel  il a conservé un pouvoir de taux. La hausse du produit de CFE at-
teint  5,2 %,  dont près de 90 % est imputable à l'augmentation des bases. L'évolution parti-
culièrement forte des niveaux des bases pourrait être en partie expliquée par celle des bases 
minimum fixées par les conseils municipaux et/ou les organes délibérants des EPCI. Dans 
certaines collectivités, celle-ci a pu avoir parfois des effets trop marqués pour les petites et 
moyennes entreprises et les petits commerçants (dont le montant du chiffre d'affaires ou des 
recettes hors taxes est inférieur à 100 000 €). Pour remédier à ces conséquences, un dispo-
sitif d’aménagement de la cotisation minimum de CFE pour 2012 a été mis en place. Les 
communes et communautés qui le souhaitent ont adopté  une délibération de remise de co-
tisation minimum en 2012. Cette remise devrait se traduire par une rentrée fiscale plus 
faible que prévue en 2013 pour les collectivités qui l’auront accordée. 

Le produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) est affecté pour 48,5 % 
aux départements, 26,5 % au secteur communal et 25 % aux régions. La répartition des im-
positions forfaitaires sur les entreprises de réseaux (IFER) entre collectivités est propre à 
chaque type d’IFER (cf. annexe 8 sur la fiscalité locale). 

En 2012, le montant de la CVAE atteint 15,2 Md€, la CFE 6,7 Md€ et les IFER 1,3 Md€.  

 

En 2013, des ressources de fiscalité directe locale encore dynamiques 

Compte tenu des prochaines élections municipales au printemps 2014, les recettes de fiscalité 
locales dans le secteur communal provenant des taxes ménages devraient évoluer en fonction 
de la croissance des bases, sans modification importante des taux.  

Les produits de CFE devraient être moins dynamiques en 2013, en lien avec la diminution des 
bases minimum. À l’inverse, les données issues des états de notification produits par la DGFiP 
montrent une progression de 7,5 % des ressources liées à la CVAE. 

 

Les autres impôts et taxes en hausse 

En 2012, le montant des autres impôts et taxes s’élève à 41,4 Md€, en hausse de 0,4 %. Le 
périmètre de ces impôts s’est élargi suite à la réforme de la fiscalité locale : augmentation des 
droits d’enregistrement, transferts d’impôts et de taxes d’État [(part État des droits de muta-
tion à titre onéreux (DMTO), part État de la taxe spéciale sur les contrats d’assurance (TSCA) 
aux départements et taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM)]. Sur le total, 55 % sont 
affectés aux départements, 19 % aux régions et 26 % au secteur communal. 

Ces ressources proviennent pour 10,7 Md€ de la taxe intérieure de consommation sur les 
produits énergétique (TICPE), pour plus de 10,0 Md€ des DMTO, pour 6,6 Md€ de la TSCA, 
5,9 Md€ de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) et 2,1 Md€ des taxes sur les 
cartes grises. 

La faible hausse observée pour les autres impôts et taxes en 2012 résulte des évolutions de 
produits très volatils, comme les DMTO, et de taxes dont les variations sont plus linéaires. 

 

• Les droits de mutation à titre onéreux (DMTO) 

Le montant des droits de mutation est lié directement à l’évolution du nombre de transactions 
immobilières et des prix de l’immobilier. La baisse des prix des biens immobiliers et le ralen-
tissement du volume des transactions en 2012 se traduisent par une baisse de -9,0 % des re-
couvrements des droits de mutation à titre onéreux, à destination des départements (voir ta-
bleau  ci-dessous). 
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A cause de décalages temporels entre les recouvrements et les reversements aux collectivi-
tés, les comptes des départements affichent une baisse un peu plus modérée de -7,5 % des 
ressources DMTO en 2012, confirmant cependant la volatilité de cette ressource fiscale, qui 
a enregistré depuis la crise financière de 2008, des évolutions de forte ampleur, à la baisse 
en 2008 et 2009, puis à la hausse en 2010 et 2011.  

Depuis le 1er juin 2012, l’ensemble des départements applique le tarif maximum de 3,80 % 
pour la taxe de publicité foncière ou les droits d’enregistrement, même si de nombreux dé-
partements accordent des exonérations ou des abattements. En 2012, les droits de muta-
tion s’élèvent à 8,0 Md€ pour les départements. 

Par ailleurs, en 2012, les ressources du fonds de péréquation DMTO basées sur les recettes 
fiscales de l’exercice précédent atteignent 580 M€, un niveau particulièrement élevé. Le CFL, 
lors de sa réunion du 13 mars 2012, a décidé d’une mise en réserve de 120 M€ et a seulement 
réparti 460 M€.  

 

 

Source : CGEDD – METL d’après bases notariales et DGFiP. 

 

 

• La taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) 

Le produit de la TEOM, prélevée par les communes et leurs groupements à fiscalité propre, at-
teint 5,9 Md€ en 2012, en croissance de 3,7 % après 4,2 % en 2011.  Compte tenu de l’essor 
de l’intercommunalité, près de 80 % de cette taxe est versée aux groupements. 
  

en millions d'euros 2011 2012 2012/2011

Départements 8 811     8 014     -9,0%

Taxe Départementale de Publicité Foncière (TDPF) 8 434      7 654      

Droit Départemental d'Enregistrement (DDE) 275         261         

Taxe Départementale Additionnelle (TDA) 102         100         

Communes 2 587     2 325     -10,1%

 Taxe Communale Additionnelle (TCA) transférée aux communes 1 876      1 698      

 Taxe Communale Additionnelle (TCA) transférée aux fonds de péréquation 711         627         

Source : DGFiP, Médoc.

Recouvrement des droits de mutation à titre onéreux 
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• La taxe spéciale sur les contrats d’assurance (TSCA) 

La TSCA, transférée en partie aux départements en 2005 (deux fractions, l’une liée aux trans-
ferts de compétences, l’autre pour le financement des SDIS), l’a été en totalité en 2011 dans le 
cadre de la réforme de la fiscalité locale, ce qui a eu pour effet de quasiment doubler son mon-
tant. Les recettes perçues par les départements s’élèvent à 6,6 Md€ en 2012, en hausse de 
+6,1 %. L’assiette de cette recette est relativement dynamique, mais les départements n’ont 
aucun pouvoir fiscal sur cette taxe, dont le taux est fixé par le Parlement.  

 

• La taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE) 

La TICPE est perçue par les régions et les départements dans le cadre des financements de 
compétences transférées (cf. annexe 4).  

En 2012, la TICPE perçue par les départements et les régions s’élève à 6,54 Md€ et 4,15 Md€, 
en hausse toutes les deux de +0,7 % en 2012. Elle sert de vecteur de compensation : 

- du transfert du RMI, puis du RSA, y compris pour sa généralisation ; 

- des transferts de compétences prévus, en particulier, dans le cadre de la mise en 
œuvre de la loi LRL du 13 août 2004 depuis 2005 pour les régions et, à compter de 
2008, pour les départements.  

 

Alors que l’assiette de TICPE est peu dynamique sur la période récente, l’évolution des recettes 
départementales et régionales liées à cette taxe résulte de fractions supplémentaires de tarif 
accordées chaque année en lois de finances. 

Toutefois, contrairement aux départements, les régions métropolitaines ont la possibilité de 
recourir à deux modulations de leur fraction régionale de tarif de TICPE, instaurées respecti-
vement en 2007(dans le cadre du financement des transferts) et 2011. Pour la première, 
seules 2 régions n’ont pas augmenté leur fraction de tarif jusqu’aux valeurs maximales auto-
risées. Pour la seconde, exclusivement affectée au financement de grands projets 
d’infrastructures de transports alternatifs à la route, dans le cadre du Grenelle de 
l’environnement, elles sont 3. La TICPE « Grenelle » peut, en fonction des régions, être comp-
tabilisée en recettes de fonctionnement ou en recettes d’investissement.  

 

• Les taxes sur les cartes grises  

Les taxes sur les cartes grises constituent les seuls leviers fiscaux dont disposent les régions. 
Les ressources liées à ces taxes sont stables à 2,1 Md€. 

 

• La taxe spéciale sur les surfaces commerciales (TASCOM) 

La TASCOM est perçue depuis 2011 au profit de la commune sur le territoire de laquelle est 
implanté l’établissement. La collectivité dispose en 2012 de la possibilité d’appliquer un coeffi-
cient multiplicateur sur le montant de la taxe entre 0,8 et 1,2.  

 
En 2013, des incertitudes sur l’évolution de ces autres impôts et taxes 

Les départements et les régions prévoient pour 2013 une stabilisation en valeur du montant 
de ces impôts et taxes : la contraction prévue sur les ressources liées aux DMTO devrait être 
compensée par le dynamisme d’autres taxes telles que la TSCA. En revanche, les ressources 
en provenance de la TICPE ou des cartes grises devraient peu évoluer. 

Les ressources issues du fonds de péréquation DMTO, soit 279 M€ pour 2013, bénéficient de 
60 M€ supplémentaires, issus de la mise en réserve de l’année précédente, ce qui permettra 
de minorer la baisse globale prévue en 2013. 

 

Pour en savoir plus sur le détail de la répartition des impôts par collectivité, voir l’annexe 8, 
sur la fiscalité locale. 

Les concours financiers de l’État 
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Le montant des concours financiers de l’Etat atteint 52,3 Md€ en 2012. La dotation globale de 
fonctionnement (DGF) en constitue la composante principale, soit 41,1 Md€, tandis que le 
montant des attributions de péréquation et de compensations fiscales, qui inclut la DCRTP, 
s’élève à 7,5 Md€, le niveau des autres dotations étant de 3,7 Md€.  

En 2012, le montant de la DGF a été reconduit à son niveau de 2011, dans le cadre du gel en 
valeur de l’enveloppe normée des concours financiers de l’Etat aux collectivités locales. Cette 
enveloppe porte sur trois grandes catégories de dotations : 

1) la DGF et ses « satellites », essentiellement des dotations de fonctionnement ; 

2) les concours visant un soutien à l’équipement, plutôt des dotations en investissement ; 

3) des variables d’ajustement : dotations unifiées de compensation de la suppression de la 
taxe professionnelle (DUCSTP), dotations pour transferts de compensation (DCTE). 

 

La répartition de la DGF entre les différents niveaux de collectivités reste stable depuis 2005 : 
le bloc communal reçoit en moyenne 57 % du montant total de la DGF, les départements 30% 
et les régions 13%.  

Le gel des parts forfaitaires de la DGF et la minoration des variables d’ajustement permettent 
de dégager des marges de manœuvre pour abonder les dotations de péréquation, qui attei-
gnent 7,2 Md€ en 2012, en hausse de 2,2 %.  

Le montant des dotations de péréquation communale atteint respectivement 1,371 Md€ pour 
la dotation de solidarité urbaine (DSU), 891 M€ abondant la dotation de solidarité rurale 
(DSR) et 764 M€ au titre de la dotation nationale de péréquation (DNP). La dotation 
d’intercommunalité s’élève à 2,627 Md€.  

Les départements perçoivent 1,4 Md€ au titre de la péréquation répartie entre la dotation de 
péréquation urbaine (DPU) pour 616 M€ et la dotation de fonctionnement minimale (DFM) 
pour 777 M€.  Enfin, 11 régions perçoivent 183 M€ de péréquation régionale. 

 

 
En 2013, les dispositifs de péréquation sont renforcés 

En 2013, les prélèvements sur recettes (PSR) au profit des collectivités territoriales 
s’établissent à 55,7 Md€. Ils incluent la dotation globale de fonctionnement (DGF) (41,5 Md€),  
le fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) (5,6 Md€), la compensa-
tion d’exonérations relatives à la fiscalité locale (3,1 Md€), et la dotation de compensation de 
la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) (3,4 Md€). 

Ces prélèvements sur recettes (PSR) constituent une partie des concours financiers de l’Etat 
en faveur des collectivités locales dont le montant total en 2013 atteint 61,4 Md€ : aux PSR, il 
convient d’ajouter les dotations budgétaires de la mission « relations avec les collectivités terri-
toriales » (RCT) pour 2,7 Md€, la dotation générale de décentralisation (DGD) « formation pro-
fessionnelle » pour 1,7 Md€ , le produit des amendes de police de la circulation et des radars 
automatiques dont 687 M€ sur les 1 417 M€ sont reversés aux collectivités territoriales, et le 
financement national de développement et de modernisation de l’apprentissage, reversé aux 
régions, doté de 553 M€. 

 

2009 2010 2011 2012 2013
Montant DGF 

en Md€
40 846 41 222 41 392 41 390 41 505

Taux d'indexation
+2 % 

(inflation +0,5 %)
+0,6 %

Montant 

fixé en valeur

Montant 

fixé en valeur

Montant 

fixé en valeur

Source: DGCL,bureau des concours financiers de l'État. 

 Évolution de la DGF de 2009 à 2013
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La répartition de la DGF évolue peu : le secteur communal bénéficie d’une enveloppe de DGF 
de 23,8 Md€, tandis que celles des départements et des régions atteignent respectivement 
12,3 Md€ et 5,4 Md€.  

Dans un contexte de stabilité de la DGF, l’effort particulier en faveur de la péréquation est 
réaffirmé. En 2013 comme en 2012, l’écrêtement du complément de garantie est modulé en 
fonction du potentiel fiscal des communes. Le gel des parts forfaitaires de la DGF et la mino-
ration des variables d’ajustement permettent de dégager des marges de manœuvre pour 
abonder les dotations de péréquation communale et départementale. 

 

La part de la DGF consacrée à la péréquation verticale atteint 7,54 Md€ en 2013, en hausse 
de 4,3 %.  

Pour les communes, elle s’articule autour des 3 dotations : la DSU pour un total de 1,491 
Md€ (+8,75 %), la DSR pour 969 M€ (+8,75 %), et la DNP pour 774 M€. Leurs montants ont 
été respectivement augmentés de 120 M€, 78 M€ et 10 M€. La dotation d’intercommunalité 
s’élève à 2,7 Md€. Les dotations de péréquation du bloc communal augmentent de près de 5 
% entre 2012 et 2013. 

En 2013, les masses à répartir au titre de la péréquation départementale atteignent 790 M€ 
pour la DFM et 623 M€ pour la DPU, soit 20 M€ supplémentaires affectés par le CFL pour 65 
% à la DFM et 35 % à la DPU. 

La dotation de péréquation des régions s’élève à 193 M€ (10 M€ supplémentaires). 

 

S’ajoutent à ces dispositifs de péréquation « verticale » des mécanismes de péréquation hori-
zontale qui permettent une redistribution au sein d’un niveau de collectivités des reverse-
ments des collectivités les plus favorisées vers les moins favorisées. Quatre nouveaux fonds 
nationaux de péréquation horizontale ont été créés dans le prolongement de la réforme de la 
fiscalité locale.   

Le fonds national de péréquation des droits de mutation à titre onéreux (DMTO) perçus par les 
départements et le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et commu-
nales (FPIC ) sont opérationnels respectivement depuis 2011 et 2012. 

Le fonds national de péréquation de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) 
des départements, et le fonds national de péréquation des ressources des régions et de la col-
lectivité territoriale de Corse sont mis en place en 2013. Leurs niveaux sont encore modestes. 

 
 

Les masses financières consacrées à la péréquation horizontale en 2012 et 2013 

 

 

Pour plus de détails sur la répartition des concours de l’État en 2012 et 2013, se reporter à 
l’annexe 9 des rapports de l’OFL 2012 et 2013. 

 

 

 
  

 Montant (M €)
2012

Montant (M €)
2013

FSRIF 210 230

FPIC 150 360

Fonds de péréquation des DMTO (*) 580 279

Fonds CVAE des départements - 60

Fonds de péréquation des ressources des régions - 23

Total péréquation horizontale 940 952
(*) hors les 60 M € libérés sur la réserve 2012.

   Source : DGCL, bureau des concours financiers de l’État.
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L’autonomie financière des collectivités territoriales 

A la suite des profondes modifications qui ont affecté la fiscalité locale, notamment la suppression 
de la part « salaires » de la taxe professionnelle, la loi constitutionnelle du 28 mars 2003 a inséré 
dans la Constitution un article 72-2 qui dispose que : 
« Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les 
conditions fixées par la loi. 
Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les auto-
riser à en fixer l’assiette et le taux dans les limites qu’elle détermine. 
Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour 
chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l’ensemble de leurs ressources. La loi orga-
nique fixe les conditions dans lesquelles cette règle est mise en œuvre. 
Tout transfert de compétences entre l’État et les collectivités territoriales s’accompagne de l’attribution 
de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension 
de compétences ayant pour conséquence d’augmenter les dépenses des collectivités territoriales est 
accompagnée de ressources déterminées par la loi. 
La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l’égalité entre les collectivités territo-
riales. » 

La loi organique promulguée le 29 juillet 2004 apporte les précisions nécessaires à la mise en œuvre 
des dispositions constitutionnelles du 3e alinéa de l’article 72-2 en fixant dans son article 2 le péri-
mètre précis des trois catégories de collectivités territoriales, en expliquant dans son article 3 la no-
tion de ressources propres, et en prévoyant dans son article 4 que les recettes fiscales et les autres 
recettes propres des collectivités ne peuvent être inférieures au niveau constaté au titre de l’année 
2003. 

Ainsi, la loi organique prévoit le calcul d’un ratio d’autonomie financière pour chaque catégorie de 
collectivités (voir également les pages 28-29 du rapport de l’OFL 2011 sur la notion de ressources 
propres). 

Ratio d’autonomie financière 2003 

Le ratio d’autonomie financière doit être utilisé par référence à la valeur constatée au titre de l’année 
2003. La loi organique garantit aux collectivités le maintien d’un taux plancher de ressources 
propres : donc plus que son niveau, c’est l’évolution du ratio qui importe. Pour que la mesure de 
cette évolution soit la plus fiable possible, il convient que la méthode de calcul de l’autonomie finan-
cière soit stable dans le temps. 

 

 

 

 

 Communes et 
EPCI 

Départements Régions 

Ratio constaté 
pour 2003 

60,8% 58,6% 41,7% 

 

Ratio d’autonomie des communes et EPCI 

 2007 2008 2009 2010 2011 
Ressources propres (en Md€) 66,75 67,62 70,61 74,00 76,41 
Autres ressources (en Md€) 40,97 40,54 42,64 40,37 41,41 
Ressources totales (en Md€) 107,71 108,16 113,25 114,37 117,82 
Ratios constatés 62,0% 62,5% 62,3% 64,7% 64,9% 
 

Ratio d’autonomie des départements 

 2007 2008 2009 2010 2011 
Ressources propres (en Md€) 38,05 39,73 40,57 43,67 44,82 
Autres ressources (en Md€) 19,56 20,06 21,41 20,44 21,68 
Ressources totales (en Md€) 57,61 59,79 61,98 64,11 66,50 
Ratios constatés 66,0% 66,4% 65,5% 68,1% 67,4% 
 

Ratio d’autonomie des régions 

 2007 2008 2009 2010 2011 
Ressources propres (en Md€) 11,99 13,32 13,63 13,95 13,75 
Autres ressources (en Md€) 10,53 10,59 11,60 11,12 11,55 
Ressources totales (en Md€) 22,52 23,91 25,23 25,07 25,30 
Ratios constatés 53,2% 55,7% 54,0% 55,6% 54,3% 
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Les données recueillies pour l’année 2011 montrent une très légère progression du ratio 
d’autonomie financière des communes (+0,2 point) mais une diminution du ratio des départements 
(-0,7 point) et du ratio des régions (-1,3 point). Cette évolution résulte principalement de la réforme 
de la fiscalité locale, les collectivités locales ayant perçu en 2011, pour la première fois, les nouveaux 
impôts économiques.  

Pour les communes, l’évolution constatée résulte d’une croissance des ressources propres (+ 2,4 
Mds €, soit + 3,3%) supérieure à celles des autres ressources (+ 1,0 Md€, soit + 2,6%). Il faut noter, 
en particulier, que les impositions de toutes natures ont crû (+ 1,8 Md€ d’euros, soit + 2,8%) davan-
tage que les dotations et participations (+ 1,2 Md€, +3,7%), dont la progression tient au versement 
de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (1,2 Md€). 

Pour les départements, la contraction observée est due à une augmentation des autres ressources 
(+1,2 Md€, soit +6,1 %) plus importante que celle des ressources propres (+1,1 Md€, soit +2,6 %). 
En raison de la réforme fiscale, en effet, les dotations et participations ont connu une croissance 
sensiblement supérieure (+1,5 Md€, soit +8,7 %) à celle des impositions de toutes natures (+1,1 
Md€, soit +2,6 %). 

Pour les régions, la détérioration du ratio est due à la baisse des ressources propres (- 201 M€, soit 
–1,4 %) et à l’augmentation des autres ressources (+ 434 M€). En effet, le produit des impositions 
de toutes natures a diminué de 1,9 % (- 253 M€) alors qu’en raison du versement de la DCRTP 
(678 M€), les dotations et participations ont progressé de 7,0 % (+ 646 M€). 

 

L’épargne brute faiblit 

Les collectivités locales ont dégagé, en 2012, 31,4 Md€ d’épargne brute, enregistrant une 
baisse de 4,4 %. 

 

Sources : DGFiP, estimations DGCL pour 2013 

 

En 2013, les départements et les régions anticipent une croissance des recettes de fonction-
nement plus modérée que celle des dépenses. Le niveau de l’épargne brute devrait continuer 
à diminuer, plus rapidement dans les départements que dans les régions. 
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Les opérations d’investissement et leur financement 

L’excédent de fonctionnement est utilisé prioritairement pour couvrir les remboursements de 
dette, puis finance une partie des dépenses d’investissement (subventions versées et dépenses 
d’équipement propre). En 2012, il couvre globalement près de 50% des dépenses 
d’investissement des régions et départements, et plus de 40 % de celles du secteur communal. 

Les collectivités locales  affichent des niveaux de remboursements de la dette en hausse sen-
sible depuis 2010. En 2012, elles peuvent globalement financer 33 % de leur investissement 
après s’être acquittées du remboursement de leur dette en capital, contre 38 % en 2011 et    
35 % en 2010. Le montant des recettes d’investissement (hors emprunts) faiblit en 2012, il 
s’élève à 20,1 Md€ contre 20,4 Md€ en 2011.  

Après la chute enregistrée en 2010, le montant des dépenses d’investissement (hors rembour-
sement de dette) a augmenté en 2011 et 2012 pour retrouver un niveau équivalent en valeur à 
celui de l’année 2008. Compte tenu de la contraction relative du niveau de l’épargne brute, et 
aussi d’un contexte d’accès au  financement pour le secteur public rendu plus aisé, les collec-
tivités locales ont eu davantage recours à l’emprunt. Celui-ci représente plus du quart des 
ressources d’investissement (26, 2 %). 

 

 

Sources : DGCL, DGFiP. 

 

Les dépenses d’investissement incluent les remboursements d’emprunt, les subventions 
d’équipement et les dépenses d’équipement brut. Pour les régions et les départements, les 
subventions versées représentent respectivement 50 % et 30 % de leur montant 
d’investissement, tandis que les dépenses d’équipement brut constituent 26 % et 44 % de ces 
montants, des proportions plutôt en baisse depuis 2007 pour les régions et depuis 2008 pour 
les départements.  En revanche le poids des remboursements d’emprunt s’alourdit : 19 % 
dans les régions, 23 % dans les départements. Ensemble régions et départements versent    
76 % des subventions dans les collectivités locales.  

Dans le secteur communal, les dépenses d’équipement brut constituent la part prépondérante 
des dépenses d’investissement : 73 % pour les communes, 62 % pour les groupements à fisca-
lité propre.  
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Poursuite de l’effort d’équipement en 2012 

Les collectivités locales ont réalisé pour plus de 55 Md€ de dépenses d’investissement (non 
compris les remboursements de dette) en 2012. Contrairement à 2011, ce sont les subven-
tions d’équipement qui sont les plus dynamiques, alors que les dépenses d’équipement pro-
gressent seulement de 2,1 % après 4,1 % en 2011. 

Dans le secteur communal, l’effort d’équipement observé en 2011 se poursuit en 2012, à un 
rythme toutefois un peu moins soutenu. Les dépenses d’équipement s’élèvent à plus de 
39 Md€, dont près de 30 Md€ pour le secteur communal. En revanche, pour les départe-
ments et pour les régions, le repli déjà observé en 2010 et 2011 se poursuit en 2012.  

 

 

Source : DGFiP. 

Les dépenses d’investissement indirect, c’est-à-dire les subventions d’investissement, toutes 
collectivités locales confondues, s’élèvent à 13,2 Md€ en 2012. Les subventions versées repré-
sentent moins du quart des dépenses d’investissement hors remboursement de dette pour 
l’ensemble des collectivités, mais les départements et les régions assurent 10 Md€, soit plus 
des trois quarts. Les 3,2 Md€ restants sont à la charge du bloc communal, c’est dans les 
communes que leur hausse est la plus vive (+ 15,7 %). 

 

D’après les montants inscrits aux budgets primitifs 2013, toujours soumis à modifications en 
matière d’investissement, les départements et les régions devraient à peine maintenir leurs 
dépenses d’investissement hors remboursements.  

Stabilité des recettes d’investissement en 2012  

Les recettes d’investissement hors emprunts se maintiennent à un peu plus de 20 Md€. Elles 
se composent de dotations et subventions de l’État, de subventions spécifiques en provenance 
de divers ministères, de fonds de concours européens et de subventions versées par des tiers. 
Le secteur communal concentre près des trois quarts de ces recettes, qui incluent les dota-
tions mais aussi les subventions en provenance des régions et des départements. 

Les dotations et subventions constituent une enveloppe de 15 Md€, soit les trois quarts du to-
tal des recettes hors emprunts. Cette proportion peut varier nettement selon le montant du 
FCTVA. Son volume est de 4,9 Md€ en 2012. 

La stabilité du montant des dotations et subventions, hors FCTVA, à 10 Md€ résulte de mou-
vements différents selon les niveaux de collectivités : le secteur communal enregistre une 
hausse tandis que les départements et les régions connaissent une diminution, comme en 
2011. Pour les régions, cette baisse intervient en dépit de la perception depuis 2011 d’une 
recette supplémentaire au titre de la part de TICPE, dite « Grenelle », destinée à financer les 
infrastructures de transports ferroviaires et imputée selon un libre choix en investissement 
ou en fonctionnement. 
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Groupements de 

communes à FP 

17,8%

Départements

17,3%

Régions

7,1%

Répartition des dépenses d'équipement 
par niveau de collectivités  locales en 2012



Rapport de l’Observatoire des Finances Locales  26 
Les finances des collectivités locales en 2013 

Compte tenu du gel en valeur des dotations de l’État depuis 2009, la dotation régionale 
d’équipement scolaire (DRES) et la dotation départementale d’équipement des collèges (DDEC) 
se maintiennent au même niveau, respectivement de 661 M€ et 326 M€. Le montant de la 
DGE des départements, destinée à soutenir l’investissement en matière d’équipement rural, 
est aussi maintenu à son niveau de 224 M€. La dotation d’équipement des territoires ruraux 
(DETR) est versée pour un montant total de 616 M€, stable depuis 2008, compte tenu de la 
fusion en 2011  de la DGE des communes et de la dotation de développement rural. 

Enfin, le produit des amendes de police rétrocédé aux collectivités pour 2012 atteint 662 M€. 

 
Le fonds de compensation pour la TVA  

Le fonds de compensation pour la TVA (FCTVA) est une aide à l’investissement des collectivités terri-
toriales. Il a pour objet de rembourser de manière forfaitaire (15,482 %) la TVA que les bénéficiaires 
du fonds, principalement les collectivités territoriales et leurs groupements, ont acquittée sur leurs 
dépenses réelles d’investissement et qu’ils ne peuvent pas récupérer directement par la voie fiscale. 

En 2012, le montant total des attributions du FCTVA s’est élevé à 5 492 M€, dont 1 036 M€ au titre 
du droit commun, 3 813 M€ pour les bénéficiaires du versement anticipé et 643 M€ pour les com-
munautés de communes et communautés d’agglomération.  

Ce montant de FCTVA pour 2012  n’inclut pas seulement les montants inscrits par les collectivités 
locales dans leurs budgets principaux (5 085 M€), mais également ceux inscrits dans les budgets 
annexes ainsi que ceux perçus par leurs régies, les organismes chargés de la gestion des aggloméra-
tions nouvelles, les SDIS, les centres communaux et intercommunaux d’action sociale (CCAS et 
CIAS), le CNFPT, les centres de gestion des personnels de la fonction publique territoriale, les 
agences des transports publics de personnes de Guadeloupe, de Guyane et de Martinique. 

 

Pour 2013, les départements et les régions prévoient une très légère croissance de leurs re-
cettes d’investissement hors emprunts.  
La LFI pour 2013 maintient les dotations d’investissement que sont la DRES, la DDEC et la 
DETR au niveau de 2012 et réduit la DGE des départements de 224 M€ à 219 M€. 
Par ailleurs, le produit des amendes de police reversé aux collectivités devrait atteindre 
687 M€. 

Recours à l’emprunt en hausse en 2012 

En complément de l’épargne brute et des recettes d’investissement, les collectivités locales 
disposent du recours à l’emprunt pour financer leurs investissements. Après 2 exercices de 
baisse, le niveau du recours à l’emprunt atteint près de 18 Md€, en hausse de 12,5%. Cette 
hausse concerne tous les niveaux de collectivités, mais est plus marquée dans le secteur 
communal, en lien avec le cycle électoral. 

D’une manière générale, le recours à l’emprunt des collectivités locales reste en dessous du 
niveau d’avant la crise.  

Dans ce contexte, les départements et les régions ont voté dans leurs budgets primitifs 2013 
une stabilité des montants d’emprunts. 

 

 

  Source : DGFiP 
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Le taux d’intérêt moyen supporté par les collectivités locales augmente très modérément en 
2012, du fait notamment de la croissance des intérêts de la dette +4,6 % après +9,2 % en 
2011. Ces derniers progressent en lien avec la hausse régulière du stock de dette. 

Cependant les contraintes en matière de liquidités et de refinancement observées au cours de 
l’année 2011 se sont nettement desserrées au cours de l’année 2012. 

 

 

Emprunts structurés à risque souscrits 
par les collectivités locales et leurs établissements publics  

Depuis le milieu des années 1990, une part croissante de l’endettement des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics a été contractée sous la forme d’emprunts dits «structurés». Ces 
emprunts sont des prêts combinant dans un seul et même contrat un prêt bancaire classique et un 
ou plusieurs dérivés, dont les intérêts sont déterminés selon l’évolution d’un indice sous-jacent non 
standard (taux de change, différentiel entre un taux long et un taux court, écart de valeur entre 
deux indices d’inflation,…) ou sont calculés selon des formules complexes pouvant être non linéaires 
de sorte que l’évolution des taux supportés peut être plus que proportionnelle à celle de l’index lui-
même (c’est notamment le cas des produits affectés de coefficients multiplicateurs).  

La crise financière de 2008 a révélé la dangerosité de certains types de produits d’emprunts structu-
rés souscrits par plusieurs collectivités locales et établissements publics. En effet, l’extrême volatilité 
des marchés a entraîné une très forte augmentation des taux d’intérêt et un renchérissement des 
charges financières pouvant représenter un risque important pour certaines collectivités détenant 
une forte proportion de ces produits. 

Aujourd’hui, l’ensemble des acteurs s’accorde pour écarter l’hypothèse d’un risque systémique, con-
sidérant que les situations les plus problématiques se concentrent sur un nombre limité de collecti-
vités territoriales. 

Le gouvernement a toutefois pris plusieurs mesures pour limiter le recours à ces produits risqués et 
aider les collectivités à faire face à des hausses subites de leurs charges financières. Une charte de 
bonne conduite a ainsi été signée le 7 décembre 2009 entre les banques (Dexia, le groupe Banque 
populaire-Caisse d’épargne, la Société générale et le Crédit agricole) et les associations d’élus (AMF, 
AMGVF, FMVM, APVF, ADCF). Elle prévoit l’abandon des produits les plus dangereux et la classifi-
cation des produits en fonction des risques selon une matrice à double entrée. Elle a été suivie par 
l’envoi d’instructions aux services de l’État (circulaire du 25 juin 2010 relative aux produits finan-
ciers proposés aux organismes publics locaux) sur les règles applicables en matière d’emprunts et 
les risques associés, et par la création d’une mission de médiation des emprunts à risque à l’été 
2010 (se reporter au rapport de l’OFL 2011). 

Ce dispositif a été renforcé par la création d’une cellule interministérielle de suivi des emprunts à 
risque du secteur local, qui réunit des représentants des différentes administrations concernées. 
Elle est chargée de mutualiser les informations des différents services de l’Etat concernés et de 
coordonner les mesures prises pour contenir leurs risques. Au niveau local, des cellules départe-
mentales de suivi de la dette ont été mises en place autour du préfet et des directeurs régionaux et 
départementaux des finances publiques (circulaire du 22 mars 2012) afin d’assurer un suivi des col-
lectivités les plus exposées, de constituer un relais avec la mission de médiation, d’anticiper et de 
prévenir les risques de dégradation de leurs situations financières. 

Par ailleurs, plusieurs mesures destinées à améliorer la transparence dans la gestion de la dette ont 
été adoptées. 

Tout d’abord, l’information relative aux emprunts structurés figurant en annexe des documents 
budgétaires des collectivités locales a été améliorée et renforcée avec, d’une part, la création d’un 
nouvel état permettant d’évaluer la concentration de produits structurés dans l’encours de dette se-
lon la classification adoptée par la charte de bonne conduite (arrêtés ministériels du 16 décembre 
2010) et, d’autre part, la rénovation de l’ensemble des états de la dette suite à l’avis du Conseil de 
normalisation des comptes publics (CNoCP) du 8 juillet 2011 définissant le socle minimal 
d’informations comptables à mentionner dans les annexes aux comptes des entités locales (arrêtés 
ministériels de décembre 2011). 

Ensuite, le CNoCP a rendu un second avis le 3 juillet 2012 relatif aux méthodes de comptabilisation 
et d’évaluation des dettes financières et des instruments financiers, portant en particulier sur la 
question du provisionnement des produits complexes. Dans le cadre de cet avis, le CNoCP a souhai-
té préciser les règles de comptabilisation relatives aux emprunts, instruments dérivés et opérations 
de couverture, avec pour principal objectif de mieux traduire comptablement les risques pris du fait 
de leur souscription. Au terme d’une concertation entre les services de l’Etat et les associations 
d’élus, ces nouveaux principes de provisionnement des risques financiers seront rendus obliga-
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toires, tant pour les nouveaux flux que pour le stock de produits à risque. 

En outre, aux termes de l’article 5 de la loi du 2 novembre 2011 de finances rectificative pour 2011, 
le gouvernement a remis au Parlement, en juillet 2012, un rapport relatif aux "Emprunts structurés 
des collectivités territoriales et organismes publics, comportant soit un risque de change, soit des effets 
de structure cumulatifs ou dont les taux évoluent en fonction d'indice à fort risque". Dans le cadre de 
ce recensement, 1 478 collectivités territoriales et groupements ont été identifiés comme détenant au 
moins un emprunt à risque dans leurs encours de dette (à partir de 4 ou D selon la classification is-
sue de la charte de bonne conduite). 

Ce recensement, basé sur des données fournies directement par les collectivités territoriales et 
autres organismes publics locaux (provenant de l'annexe de répartition des emprunts selon la typo-
logie Gissler, jointe aux comptes administratifs 2011 et budgets primitifs 2012), fait apparaître un 
volume total d'emprunts à risque de 13,958 Md€, au sein duquel l'encours réellement volatil (classé 
hors charte) s'élève à 6,075 Md€. 

Par ailleurs, dans le cadre du projet de loi de régulation et de séparation des activités bancaires, les 
députés ont adopté le 5 juin 2013 à l’Assemblée Nationale, en seconde lecture, l’article 11 ter pré-
voyant l’encadrement des emprunts des collectivités locales et établissements locaux.Cet article tend 
à prévenir la souscription d’emprunts à risque, en limitant l’accès des collectivités territoriales aux 
produits les plus simples. Ces dispositions laissent en outre ouverte la possibilité d’une désensibili-
sation progressive des emprunts structurés pour les collectivités et groupements. 

Depuis l’automne 2012 et dans un contexte qui a évolué depuis la décision du tribunal de grande 
instance de Nanterre du 8 février 2013, le Gouvernement travaille à un dispositif global de sortie des 
emprunts toxiques.  Il s’agit de mettre en place une solution équilibrée, permettant d’une part de ré-
duire les impacts du risque de contentieux pour le secteur bancaire assurant l’accès au financement 
des collectivités et d’autre part, d’aider les collectivités à désensibiliser progressivement ou définiti-
vement leurs encours de prêts toxiques via notamment la constitution d’un fonds d’aide plurian-
nuel. 

 

Le taux d’endettement augmente  

La dette des collectivités locales a augmenté plus modérément depuis 2009, tandis que les re-
cettes de fonctionnement évoluaient à un rythme soutenu. Le taux d’endettement, mesuré par le 
ratio « dette/recettes de fonctionnement  » a légèrement faibli entre 2009 et 2011 pour le secteur 
communal et les départements, et augmenté dans les régions. En 2012, ce taux d’endettement 
est en hausse dans tous les niveaux de collectivités locales, et s’élève globalement à 70%. 
Ce taux est équivalent à celui des années 2002/2003. 

 

 

 

La dette représente toujours moins de 60 % des recettes de fonctionnement des groupements de 
communes, car ces structures ne portent pas le poids d’investissements anciens, à l’inverse des 
communes. 

Dans les régions, la situation se détériore sensiblement depuis 2008 : la progression de leur 
stock de dette est nettement plus dynamique que celle de leurs recettes de fonctionnement. 
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Intérêts de la dette 2,3 +2,6% 0,7 +5,2% 0,9 +8,7% 0,6 +5,7% 4,5 +4,6%

Remboursements de dette 5,8 -1,2% 1,7 +13,8% 3,5 +6,1% 2,0 +14,9% 13,0 +4,8%

Nouveaux emprunts 7,2 11,7% 3,4 28,1% 4,1 5,9% 3,1 9,0% 17,9 12,5%

Dette au 31/12* 61,4 2,4% 20,9 8,6% 31,1 2,2% 19,1 6,0% 132,4 3,8%

Dette au 31/12 / 

recettes de fonctionnement

Annuité de la dette / recettes de 

fonctionnement

* Dette inscrite dans les budgets principaux.

Source: DGFiP, DGCL
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Source : DGFiP, Estimations DGCL. 

 

Dans une logique de désendettement, les collectivités s’acquittent de montants de rembourse-
ments en capital supérieurs à ceux de 2010 ou 2011, mais recourent plus fortement encore à 
l’emprunt : il en résulte un flux net de dette de 4,8 Md€, en progression en 2012. Le montant des 
remboursements de dette augmente surtout pour les groupements de communes et les régions. 

Après la période 2011/2012 impactée par les mutations du système de financement du secteur 
public local, touché par la crise puis par les tensions sur les marchés, les collectivités locales  
retrouvent en 2013 des conditions de financement plus favorables, en particulier avec la création 
d’une nouvelle banque des collectivités locales.  

  

L’accès au crédit des collectivités locales 

Depuis 2011, les collectivités locales ont été confrontées à un resserrement de l’offre de crédits 
bancaires qui s’est traduit non seulement par une réduction des volumes et une augmentation 
des marges, mais également par une diminution des durées des prêts. Plusieurs facteurs ont 
contribué à ce phénomène : la dégradation des conditions de marché, la reconfiguration de l’offre 
de financement, consécutive en particulier à la réduction de l’activité de Dexia Crédit local, ainsi 
que les évolutions réglementaires pour les acteurs du financement de l’économie avec la transpo-
sition des recommandations du comité de Bâle sur la régulation bancaire4.  
Toutefois, dans l’ensemble,  le besoin de financement des collectivités locales pour 2012 a pu être 
couvert grâce au recours au financement désintermédié et à la mise en œuvre, par le gouverne-
ment, de mesures exceptionnelles destinées à répondre aux difficultés d’accès au crédit des col-
lectivités locales.  
En outre, les perspectives pour 2013 s’annoncent rassurantes avec l’apparition de nouveaux 
acteurs dédiés au financement local et la mise en place d’enveloppes thématiques sur fonds 
d’épargne.  

Année 2012 : des émissions obligataires à hauteur de 2,3 Md€ 

Les collectivités, seules ou dans le cadre d’un regroupement de collectivités ayant mutualisé 

                                                 
4. Si ce dernier point est très souvent mis en avant par les établissements bancaires pour justifier leur retrait du marché 
de financement des collectivités locales, les effets potentiels de la nouvelle réglementation prudentielle, dite de Bâle III, sur 
le financement des collectivités territoriales sont, pour l’instant, difficiles à évaluer. 
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leurs besoins (émission syndiquée), peuvent émettre des obligations directement sur les marchés 
financiers. Les emprunts qui font l’objet d’un appel public à l’épargne sont soumis à une régle-
mentation spécifique destinée à protéger les épargnants et à assurer le bon fonctionnement des 
marchés financiers5. Les collectivités locales doivent se conformer aux règles applicables à tous 
les emprunteurs et à celles qui régissent l’émission de titres, l’appel public à l’épargne et, le cas 
échéant, l’admission à la cote6. 
Les émetteurs sont généralement des collectivités de taille importante en raison du coût de 
l’opération, de l’expertise nécessaire et du montant des titres émis, qui doit être suffisamment 
élevé pour amortir le coût de l’émission et attirer les investisseurs. Pour celles-ci, le recours aux 
émissions obligataires constitue une source de diversification de leur financement. En 2012, ces 
émissions obligataires ont atteint le montant de 2,3 Md€, soit le triple des montants émis en 
2011, dont 600 M€ concernent une émission regroupant 44 collectivités locales de différents 
échelons.  
Le nombre de collectivités ayant recours à ce type de financement demeure néanmoins limité. En 
2012, outre les collectivités concernées par l’émission groupée, on a comptabilisé une quinzaine 
d’émetteurs alors que près d’une trentaine de collectivités ou groupements ont été notés. En ef-
fet, peu de collectivités émettrices disposent d’un programme « Euro Medium Term Notes » 
(EMTN7), ce qui démontre que les collectivités n’utilisent pas les émissions obligataires de façon 
régulière. 
Toutefois, face à l’augmentation des marges bancaires, le marché obligataire, y compris à desti-
nation des particuliers, peut désormais proposer des conditions financières plus avantageuses 
que le financement intermédié. 

Financement des prêts du secteur public local : enveloppe de 5Md€ en 2012 

En octobre 2011, le gouvernement a débloqué une enveloppe de 5 Md€ destinée à financer des 
prêts aux collectivités territoriales et ainsi leur permettre de maintenir leur niveau 
d’investissement. Le reliquat de cette enveloppe distribué par la Caisse des dépôts et consigna-
tions (CDC) et les établissements bancaires retenus au terme d’une adjudication a permis de 
répondre aux premiers besoins en 2012.  

Le gouvernement a par ailleurs décidé, le 10 février 2012, l’ouverture d’une nouvelle enveloppe 
d’un montant maximal de 5 Md€ sur fonds d’épargne dédiée au financement des collectivités 
territoriales. Les prêts accordés sur la base de cette enveloppe, mise en place par la CDC, ont été 
destinés au financement des opérations d’investissement inscrites dans les budgets 2012 des 
collectivités de métropole et d’outre-mer et de leurs établissements publics, ainsi que des établis-
sements publics de santé. Une première tranche de 2 Md€ a été débloquée en avril 2012, puis 
une seconde tranche de 3Md€ a été accordée en septembre 2012.  

En 2013 : création d’une nouvelle banque des collectivités locales  

Le gouvernement souhaitant sécuriser dans la durée l’offre de financement aux collectivités, a 
décidé la création d’une nouvelle banque des collectivités pour 2013. Cette nouvelle banque, au-
tour  de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) et de La Banque Postale (LBP),  a vocation à 
prendre une part significative du marché et à répondre durablement aux besoins des collectivités 
locales en proposant, à terme,  des volumes de prêts de 5 Md€ par an.  
La nouvelle banque proposera, pour 2013, près de 3,5 Md€ de prêts moyen et long terme à des-
tination du secteur public local. Les prêts sont distribués par LBP, en partenariat avec la CDC.  
La société de financement local (SFIL) créée le 23 janvier 2013 suite au démantèlement de Dexia 
et détenue à 75 % par l’Etat, 20 % par la CDC et 5 % par LBP, assure quant à elle le refinance-
ment de ces prêts destinés au secteur local.  
  

                                                 
5. Loi n° 83-1 du 3 janvier 1983 sur le développement des investissements et la protection de l’épargne. 

6. En particulier, en cas d’offre au public ou d’admission aux négociations sur un marché réglementé, la collectivité territoriale 
émettrice doit, en application de l’article L. 412-1 du code monétaire et financier, préparer une notice contenant des informa-
tions sur l’opération et l’émetteur et devant être visée par l’Autorité des marchés financiers (AMF) avant le début de l’offre au 
public ou de l’admission aux négociations. 

7. Documentation-cadre permettant de réaliser des émissions obligataires dans des délais très brefs. Aujourd’hui, seules les 
villes de Paris et Marseille, les régions Île-de-France et Rhône-Alpes et le département de l’Essonne disposent d’un programme 
EMTN. 
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Mise en place d’enveloppes thématiques sur fonds d’épargne pour la période 2013-2017 : 

Le Président de la République a annoncé, lors du congrès des maires de France, l’ouverture d’une 
enveloppe de 20 Md€ sur fonds d’épargne de prêts à très long terme pour la période 2013-2017. 
Chaque année, la CDC pourra proposer aux collectivités territoriales, à leurs établissements pu-
blics et aux établissements publics de santé, pour un montant global de 5Md€ maximum, des 
prêts d’une durée de 20 à 40 ans, destinés à financer des projets structurants.  
Ces enveloppes doivent permettre de financer des politiques publiques jugées prioritaires telles 
que les infrastructures de transport, l’eau et l’assainissement, les aides à la pierre, le logement 
social, l’enseignement supérieur, la prévention des inondations, les hôpitaux ou encore les ré-
seaux numériques de très haut débit. 

Augmentation de l’offre de prêts de la Banque européenne d’investissement (BEI)  

Une partie des financements de la BEI est destiné aux projets des collectivités locales répondant 
aux priorités de l’Union Européenne (transitions énergétiques, croissance durable et innovation). 
L’essentiel des prêts est accordé pour une durée comprise entre 15 et 30 ans et destiné à finan-
cer des projets d’un montant supérieur à 200 M€.  
En 2012, la BEI a accordé 4,3 Md€ de prêts en France dont 2 Md€ au secteur public local, soit 
près de 15 % de plus qu’en 2011. Pour 2013, la BEI souhaite augmenter sa capacité 
d’intervention en France, passant de 4 Md€ à 7 Md€ pour le financement des projets publics et 
privés.  

Création d’une agence de financement des collectivités locales  

Le 21 avril 2010, l’Association des maires de France, l’Association des communautés urbaines de 
France et l’Association des maires de grandes villes de France ont créé une Association d’étude 
pour l’agence de financement des collectivités locales (AEAFCL) afin de réfléchir aux modalités de 
création et de fonctionnement d’une nouvelle agence de financement pour les collectivités territo-
riales. Cette agence aurait pour but d’accorder des prêts aux collectivités locales tout en se fi-
nançant sur le marché obligataire. Le projet de l’AEAFCL vise à occuper environ 25 % du marché 
du financement des collectivités locales. La création de l’agence pourrait donc participer à la di-
versification des sources de financement des collectivités en complétant le financement tradition-
nel du secteur public local par un accès facilité au marché obligataire (en particulier pour les 
petites collectivités).  
La création de l’agence de financement a été votée, au Sénat, dans le cadre du projet de loi ban-
caire par amendement parlementaire. 
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FICHES PAR COLLECTIVITE 
 

Les finances du secteur communal 

En 2012, les ressources de fiscalité directe locale restent dynamiques pour le sec-
teur communal, tandis que les concours de l’Etat sont stabilisés. Les dépenses de 
fonctionnement augmentent plus vite que les recettes, sous l’effet, en particulier, 
de la hausse des dépenses de personnel. L’excédent de fonctionnement qui progres-
sait de plus d’un milliard d’euros par an depuis 2009 se tasse légèrement.  

Cependant, le secteur communal poursuit l’effort d’équipement entamé en 2011, en 
le finançant par un plus large recours à l’emprunt. 

En 2013, le bloc communal devrait enregistrer un budget de fonctionnement du 
même type : progression des impôts locaux, avec en particulier +7,5 % pour la 
CVAE, gel des dotations, augmentation attendue des frais de personnel. Compte te-
nu des élections prévues en mars 2014, les communes et leurs groupements de-
vraient continuer leur effort d’investissement en 2013. 

 

LA SITUATION FINANCIERE DU SECTEUR COMMUNAL EN 2012 

 

 

Les pourcentages correspondent aux évolutions des montants entre 2011 et 2012. 

* Les évolutions associées aux concours de l'Etat et aux autres recettes de fonctionnement diffèrent de celles de l'annexe 
2A : le reversement FSRIF, comptabilisé en tant que dotation jusqu'en 2011, a été assimilé pour ce calcul à une autre re-
cette de fonctionnement.  

Source : DGFiP. 
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Impôts locaux (48,4 Md€)
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Autres impôts et taxes (10,9 Md€)
+2,1%

Concours de l’État (28,0 Md€)
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Autres recettes de fonctionnement (15,6 Md€)
+3,1%*

Remboursement de dette (7,6 Md€), +1,9%

Subventions d’équipement (3,2 Md€), +12,1%

Dépenses d’équipement (29,5 Md€)
+4,2%

Emprunt (10,6 Md€), +16,4%
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42,1 Md€
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25,6 Md€
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Autres dépenses d’investissement (1,9 Md€), -9,7% Autres recettes d’investissement (4,3 Md€), -6,0%
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En 2012, le secteur communal8 rassemble 35 305 communes regroupées en 2 581 EPCI à fis-
calité propre et 1 481 communes isolées. L’intégration fiscale se poursuit : hors reversements 
fiscaux, la part des groupements à fiscalité propre dans les dépenses totales du secteur com-
munal est de 24 %. 

  

2012 : les dépenses de fonctionnement continuent de progresser 

Les dépenses de fonctionnement du secteur communal augmentent en 2012 : + 3,1 % contre 
+ 2,8 % en 2011. 

Les frais de personnel continuent de progresser (+3,5 %). Ils s’élèvent à 40,3 Md€ en 2012 et  
constituent près de la moitié des charges de fonctionnement (48 %). Cette hausse est essen-
tiellement due aux groupements à fiscalité propre avec une augmentation de 8,7 % contre 2,6 
% pour les communes.  

Depuis le début des années 2000, les dépenses de personnel témoignent de la montée en 
charge de l’intercommunalité, avec une hausse régulière des dépenses communales de per-
sonnel et une progression importante de celles des groupements de communes. Toutefois, 
cette approche, comptable mais non consolidée, ne permet pas de tenir compte de la mutuali-
sation des services en matière de gestion et de dépenses de personnel qui se développe au ni-
veau du secteur communal.   

Les dépenses d’intervention du secteur communal, 15 Md€ en 2012, sont de plus en plus lar-
gement supportées par les groupements à fiscalité propre. De 2000 à 2012, la part de ces dé-
penses prises en charge par les groupements double, est passée de 18 % à 36 %. 

 

 

 

Source : DGFiP. 

 

La hausse des achats et charges externes (+3,3 %) est plus soutenue qu’en 2011. Les frais fi-
nanciers continuent d’augmenter (+3,2 % en 2012) en lien avec l’augmentation de l’encours de 
dette, les taux, à court ou à long terme, étant plutôt orientés à la baisse. 

                                                 
8 : Le secteur communal comprend l’ensemble des communes et de leurs groupements à fiscalité propre (métro-
pole, CU, CA, CC et SAN). 
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2012 : les ressources fiscales restent dynamiques  

Les recettes de fonctionnement augmentent moins rapidement que les dépenses. Elles attei-
gnent 102,9 Md€ soit une hausse de +2,4 % en 2012. 

Plus de 47 % des recettes de fonctionnement proviennent des produits des impôts locaux (taxe 
d’habitation, taxes foncières et impôts économiques). Cette part est en progression en 2012 
(+0,7 point) par rapport à 2011, première année  de la réforme de la fiscalité locale pour les 
collectivités locales. Cette réforme a permis au secteur communal de bénéficier de la redistri-
bution des produits des taxes ménages et de conserver des impôts économiques à pouvoir de 
taux.  

En 2012, les produits votés de cotisation foncière des entreprises (CFE) progressent de 5,2 %, 
plus rapidement que ceux de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE). Cette 
progression de la CFE est liée à la hausse particulièrement importante des bases taxables qui 
elle-même s’explique en partie par celles des bases minimum fixées par les conseils munici-
paux et/ou les organes délibérants des groupements de communes à fiscalité propre. Cer-
taines collectivités, n’ayant pas anticipé les effets trop marqués de leurs délibérations pour les 
petites et moyennes entreprises ou les petits commerçants, ont pu décider de prendre en 
charge, en lieu et place du redevable, une partie ou la totalité de la fraction de cotisation fon-
cière des entreprises correspondant à l’augmentation de base minimum de 2012 décidée en 
2011. La traduction comptable de cette prise en charge ne sera effective qu’en 2013 pour ces 
collectivités. 

 

 

Champ : Secteur communal hors syndicats à contributions fiscalisées. 
N.B. : Les impôts économiques sont la CFE, la CVAE les IFER et la TASCOM. 
Source : DGCL, à partir des informations DGFiP. 

 

Le niveau des autres impôts et taxes progresse également, et atteint près de 10,9 Md€. La taxe 
pour l’enlèvement des ordures ménagères (TEOM), avec 5,9 Md€, représente plus de la moitié 
de ces ressources. La progression de 0,8 point sur un an de cette part tient pour partie aux 
objectifs de rationalisation de la carte intercommunale qui se traduisent  par la réduction du 
nombre de syndicats. 

 

En marge de l’augmentation de ses recettes fiscales, le secteur communal voit globalement 
diminuer les concours financiers dont il bénéficie de la part de l’Etat. Cette érosion est surtout 
liée à la baisse des attributions de péréquation et de compensation qui servent de variable 
d’ajustement pour le respect de la norme d’évolution des concours financiers.  
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Face à la progression des dépenses de fonctionnement, la croissance dynamique des recettes 
fiscales associée à l’atonie des concours financiers de l’Etat ne suffit pas à maintenir l’épargne 
brute du secteur communal à son niveau de 2011 : elle diminue de 0,5 % et s’établit à       
18,4 Md€.  
 

Si globalement les reversements fiscaux, ceux des groupements vers leurs communes 
membres, ceux liés à la péréquation horizontale ou encore ceux du FNGIR, n’ont pas d’impact 
sur l’excédent de fonctionnement du secteur communal, les montants de fiscalité reversée par 
le biais de ces différents mécanismes s’établissent à 12,2 Md€ en 2012, en progression de    
294 M€. Au titre de la péréquation horizontale, le fonds de solidarité des communes de la ré-
gion Ile-de-France (FSRIF) a été revu et le fonds national de péréquation des ressources inter-
communales et communales (FPIC) a été créé. La loi de finances pour 2012 les a dotés de 
210 M€ et 150 M€. 
 

2012 : L’effort d’investissement se maintient  

L’investissement public en France, est porté en majeure partie par le secteur communal, avec 
plus de 29,5 Md€ de dépenses d’équipement. 

 

 

Source : DGCL, DGFiP.  

En 2012, à deux ans des prochaines élections municipales, les communes et les groupements 
à fiscalité propre ont une nouvelle fois augmenté leurs dépenses d’investissement, respective-
ment de +3,3 % et +5,8 %. Cette hausse, en phase avec le cycle « classique » de 
l’investissement lié au calendrier électoral, est essentiellement due à la croissance des dé-
penses d’équipement (+1,2 Md€, soit +4,2 %) même si les subventions d’investissement dans 
le secteur communal  affichent une progression forte (+12,1 %, soit 0,3 Md€). 

2012 : recours plus important à l’emprunt et taux d’endettement en hausse 

Face aux 34,6 Md€ de dépenses d’investissement (hors remboursement de dette), le bloc 
communal ne dispose que d’un peu plus de 33,4 Md€, en provenance de l’épargne brute et 
des recettes d’investissement (hors emprunt). Le secteur communal affiche globalement en 
2012 un besoin de financement de 1,15 Md€, 0,65 Md€ pour les communes et 0,5 Md€ pour 
les groupements à fiscalité propre. 
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Les communes, et plus encore les groupements, ont davantage recours à l’emprunt : 10,6 
Md€ pour le secteur communal, soit une progression de 16,4 %.  

La dette du secteur communal atteint 82,3 Md€ fin 2012, soit 3,1 Md€ supplémentaires. 
Compte tenu du rythme faible d’évolution des recettes de fonctionnement, le taux 
d’endettement (Dette/RRF) atteint près de 80 %. 

2013 : dernier exercice avant les élections 

En 2013, année pré-électorale, le budget de fonctionnement du secteur communal devrait 
présenter une nouvelle progression des impôts locaux avec en particulier +7,5 % pour la 
CVAE et une progression des impôts « ménages » liée principalement à l’effet base. Elle sera, 
comme en 2012, associée à la stagnation des concours de l’Etat et à l’augmentation attendue 
des dépenses de personnel suite au relèvement du taux de la contribution employeur due à la 
CNRACL. Par ailleurs, la réforme des rythmes scolaires pèsera aussi sur l’excédent de fonc-
tionnement du secteur.   

Côté investissement, les communes et les groupements devraient continuer leur effort en le fi-
nançant, comme en 2012, par le recours à l’emprunt.  

La péréquation horizontale, destinée à résorber les inégalités entre les territoires,  est portée à 
590 M€ avec la montée en puissance du FPIC (+210 M€) et la progression de 20 M€ du FSRIF. 
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Les finances des départements 

En 2012, les départements enregistrent une augmentation des dépenses de fonc-
tionnement de 3,1 % : le contexte social dégradé pèse fortement sur leurs dé-
penses d’aide sociale, tandis que les frais de personnel augmentent sensiblement. 
Simultanément, les recettes de fonctionnement évoluent faiblement, notamment 
à cause de la chute du niveau du montant des droits de mutation. L’épargne brute 
affiche ainsi une baisse de 1,2 Md€ par rapport à l’année 2011. Malgré un recours 
à l’emprunt en hausse, l’investissement des départements est à nouveau en recul 
en 2012 (-1,1 %).  

Les départements prévoient pour 2013 une nouvelle hausse des dépenses de fonc-
tionnement et une légère baisse de leurs dépenses d’investissement. L’appel au 
marché bancaire serait équivalent  à celui de 2012.  
 
 

Les charges de fonctionnement progressent fortement en 2012 

En 2012, les dépenses de fonctionnement des départements s’élèvent à 56 Md€, en hausse 
de + 3,1 %.  

Les deux tiers des dépenses de fonctionnement sont consacrées aux dépenses 
d’intervention, qui résultent essentiellement des compétences transférées aux départements. 
Elles s’élèvent à 37,1 Md€ en 2012, en augmentation de +3,7 %.  
 

 

Les pourcentages correspondent aux évolutions des montants entre 2011 et 2012.  
Source : DGFiP 

 

La situation financière des départements en 2012
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Les dépenses liées au revenu de solidarité active (RSA), à la prestation de compensation du 
handicap (PCH) et à l’allocation aux personnes âgées (APA) sont les principales composantes 
de ces dépenses d’intervention. 

Le RSA a été mis en place en juin 2009 en remplacement du RMI et de l’API. Les conditions 
d’attribution des allocations RSA ont été étendues en septembre 2010 aux jeunes de moins 
de 25 ans et, à partir de janvier 2011 aux DOM. Les départements ont la charge de la ges-
tion et du financement du RSA socle (avec ou sans activité) et du RSA socle majoré. La crise 
économique, commencée en 2008 par la crise financière, a alourdi fortement les charges 
liées au RSA pendant l’année 2012. Le taux de chômage affiche une hausse de 0,8 point en 
un an. Le nombre de bénéficiaires du RSA socle (avec ou sans activité) a quant à lui aug-
menté de plus de 5 % au cours de l’année 2012. Cette évolution est essentiellement due à la 
hausse du nombre de bénéficiaires du RSA socle seul (+6,9 %).  

 

La PCH, mise en place en 2006, se substitue à l’allocation compensatrice pour tierce per-
sonne (ACTP) qui est versée depuis les premières lois de décentralisation. Depuis 2008, les 
enfants handicapés bénéficiaires de l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé (AEEH) 
peuvent opter pour la PCH ou conserver l'AEEH. Les dépenses liées au handicap se sont ac-
crues de manière très dynamique les premières années de sa mise en place. Au cours de 
l’année 2012, le nombre de bénéficiaires de la PCH a augmenté de +11 %, contre +19 % 
l'année précédente. Parmi les 149 000 bénéficiaires de la PCH au 31 décembre 2012, 8 % 
sont des enfants de moins de 20 ans. L'ACTP ne peut plus être accordée, elle continue ce-
pendant à être versée aux personnes handicapées qui souhaitent conserver cette allocation. 
L'ACTP a été versée à 78 000 personnes en décembre 2012, soit une diminution de 6 % sur 
un an. Les allocations PCH sont financées conjointement par la CNSA et les départements. 
Depuis plusieurs années, le concours de la CNSA à la dépense de PCH décroît, passant d'un 
taux de couverture de 97 % en 2008, à 38 % en 2012, selon les données provisoires de la 
CNSA, accroissant d'autant la charge des départements.  

 

 

Le vieillissement de la population accroît inévitablement les dépenses d’APA : en 2012 la po-
pulation âgée de plus de 75 ans atteint 9,1 % de la population, contre 8,5 % en 2007. Le 
nombre de bénéficiaires de l’APA est en constante augmentation de 2007 à 2011 (+14,3 %), 
pour atteindre 1,35 million de bénéficiaires en 2011. La CNSA participe au financement des 
dépenses d'APA : en 2011, le taux de couverture de ces dépenses par la CNSA est remonté à 
30,8 %, contre 29,6 % l'année précédente. Pour l'année 2012, le taux est proche de celui de 
2011, selon les données provisoires de la CNSA.  

 

Les dépenses de personnel progressent en 2012 de +2,6 %, après 1,9 % en 2011. Les trans-
ferts de personnel sont terminés depuis l’année 2010. Ces transferts, mis en œuvre pendant 
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la période 2006-2010 dans le cadre de l’acte II de la décentralisation, ont beaucoup accru 
les charges salariales des départements sur la période concernée. Les dépenses de person-
nel dans la fonction publique territoriale dépendent aussi de la revalorisation du SMIC, en 
fonction d’un mécanisme de relèvement des indices des traitements les plus faibles. En 
2012, deux revalorisations du SMIC ont eu lieu, l’une en janvier (+0,3 %), l’autre en juillet 
(+2 %).  

Les charges financières progressent en 2012 sous l’effet de la hausse de l’encours de dette 
des départements. Leur poids dans les dépenses des départements reste limité, passant de 
1,5 % en 2008 à 1,7 % en 2012, et ne dépassant pas 1 Md€.  

 

Les recettes de fonctionnement sont liées à des ressources fiscales instables  

En 2012, les recettes de fonctionnement des départements s’élèvent à 63,7 Md€. Elles ont 
augmenté de +0,7 % sur un an, alors qu’elles avaient progressé en moyenne annuelle de 
+3,1 % de 2008 à 2012.  

Les ressources des départements sont alimentées par les recettes de fiscalité et les concours 
de l’Etat. Elles sont en partie liées à l’environnement économique conjoncturel : le net ralen-
tissement de ces recettes en 2012 provient principalement de la faiblesse des niveaux des 
DMTO et du gel du montant des dotations.  

La réforme de la fiscalité locale de 2011 a inversé les poids relatifs entre fiscalité directe et 
fiscalité indirecte. En 2012, la fiscalité indirecte correspond à 35,6 % des recettes alors que 
la fiscalité directe correspond à 30,4 % des recettes.  

En 2012, la fiscalité directe perçue par les départements est constituée de la taxe foncière 
sur les propriétés bâties, la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) et des 
impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux (IFER) Le taux de la taxe foncière 
reste voté par les conseils généraux.  

 

Les fonds de péréquation départementale 

En 2012, le fonds de péréquation des DMTO des départements a été alimenté par un 
prélèvement sur stock et un prélèvement sur flux pour un montant global de 580 M€. 
Une partie (120 M€) de ces prélèvements a été mise en réserve. 

En 2013, les ressources de ce fonds se montent à 279 M€. Pour compenser la perte de 
recettes par rapport à 2012, le CFL à décider de recourir à la moitié des crédits mis en 
réserve, soit 60 M€.  

Le fonds de péréquation de la CVAE perçue par les départements, mis en œuvre à comp-
ter de 2013, est doté de 60 M€. Comme pour le fonds des DMTO, ce fonds est alimenté 
par des prélèvements sur stock et sur flux. 

Pour plus de détails sur les fonds de péréquation départementale, se reporter à l’annexe 
10 des rapports de l’OFL 2012 et 2013.    

 

Les impôts indirects s’élèvent en 2012 à 22,7 Md€, en baisse de -0,6 %. La fiscalité indirecte 
des départements repose principalement sur trois catégories d’impôts : les droits de muta-
tion à titre onéreux (DMTO), la taxe sur les conventions d’assurance (TSCA) et la taxe inté-
rieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE anciennement TIPP).  

Les DMTO perçus par les départements s’élèvent en 2012 à 8,0 Md€, en baisse de -7,5 %. 
Ces ressources fiscales sont instables : en forte hausse au début des années 2000, elles 
s’effondrent ensuite en 2008 et 2009, quand la crise économique et financière se traduit par 
la chute des transactions et la baisse des prix du marché immobilier. La reprise qui a eu 
lieu en 2010 et 2011 a été de courte durée. En 2012, les DMTO baissent de nouveau. Ils re-
présentent 12,5 % des ressources de fonctionnement des départements.  

La TICPE 2012 atteint le même niveau qu’en 2011, soit 6,5 Md€ et représente 10,3 % des 
ressources de fonctionnement des départements.  

La TSCA 2012 se monte à 6,6 Md€, en hausse de +6,1 %. Sa contribution aux ressources 
des départements a doublé depuis la réforme de la fiscalité locale, les départements recevant 
la part TSCA perçue auparavant par l’état.  
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Les concours de l’Etat s’élèvent en 2012 à 15,0 Md€ et représentent 23,6 % des ressources 
de fonctionnement des départements. Le gel des dotations en valeur, hormis les dotations 
issues de la réforme de la fiscalité directe locale, s’applique pour la deuxième année consé-
cutive.  

 

Les dépenses d’investissement continuent à diminuer  

En 2012, les départements dégagent une épargne brute d’un montant de 7,6 Md€, en baisse 
de 1,2 Md€ (soit -13,9 %). Le taux d’épargne brute, après la croissance des années 2010 et 
2011, a ainsi reculé en 2012, pour s’établir à 12 %.  

Après remboursement du capital de la dette, l’épargne nette résultante qui sert au finance-
ment des investissements s’élève à 4,2 Md€, affichant une baisse de 1,4 Md€.  

Les investissements réalisés, hors remboursements de dette, s’établissent à 11,9 Md€, en 
décroissance de -1,1 % par rapport à l’année précédente. Les dépenses d’équipement direct 
des départements sont les plus impactées par cette diminution, elles baissent de -3,1 %, à 
6,8 Md€. Les subventions d’équipement versées, principalement à destination du secteur 
communal, sont demeurées stables. 

Pour financer leurs investissements en 2012, l’autofinancement s’étant contracté et le 
FCTVA s’étant réduit en raison de la baisse des investissements de l’année précédente, les 
départements ont fait davantage appel au secteur bancaire, pour un volume d’emprunts su-
périeur de 5,9 % à 2011. La dette des départements atteint ainsi 31,1 Md€ en 2012 et leur 
capacité de désendettement se dégrade légèrement. En supposant que toute l’épargne brute 
soit consacrée au remboursement de la dette, les départements auraient besoin de 4 ans 
pour apurer leur dette, contre 3,5 ans en 2011.  

 

2013 : les départements prévoient une nouvelle baisse de l’épargne 
brute 

Les départements s’attendent à une année 2013 similaire à 2012, le contexte économique ne 
devant pas s’améliorer. 

Les dépenses de fonctionnement sont votées en hausse de +2,7 %, en raison d’une hausse 
attendue des transferts versés aux ménages, des subventions de fonctionnement et des par-
ticipations (+3,0 %) et une hausse des charges salariales (+2,2 %). La croissance des charges 
de personnel s’explique en partie par la réévaluation des cotisations CNRACL votées dans la 
loi de finances 2013, qui a porté les cotisations retraite des agents à 8,76 % et celle des em-
ployeurs à 28,85 %. 

L’évolution des recettes de fonctionnement est plus ténue que celles des dépenses (+2,0 %). 
Globalement le niveau 2013 attendu des « autres impôts et taxes » serait à la baisse par 
rapport à 2012. Les départements anticipent à nouveau une contraction des droits de muta-
tion en 2013. Les impôts locaux sont prévus en hausse de +5,6 % et compensent en partie 
la baisse des autres taxes. De plus le montant des dotations 2013 restera globalement à son 
niveau de 2012. 

Par ailleurs, l’article 48 de la LFR 2012 prévoit un fonds de soutien aux départements doté 
de 170 M€ prélevés sur les ressources de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 
(CNSA).  

Avec une hausse des dépenses de fonctionnement plus rapide que celles des recettes, 
l’épargne brute devrait se contracter en 2013. Les dépenses d’investissement des départe-
ments sont quasiment stables en 2013, avec d’un côté un accroissement de l’investissement 
direct, et de l’autre un désengagement dans les subventions d’équipement que les départe-
ments accordent. 

Les départements devraient faire appel au marché bancaire pour des montants semblables à 
ceux de 2012 et leur stock de dette devrait encore augmenter pendant l’année 2013. 
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Les finances des régions 

 

En 2012, les régions dégagent des marges d’autofinancement plus faibles qu’en 
2011 mais elles maintiennent leur niveau d’investissement (hors remboursements 
de dette), en le finançant une nouvelle fois par l’emprunt. Leur taux 
d’endettement (dette/recettes de fonctionnement)  progresse de plus de 3 
points en un an ; il est passé de près de 67 % à plus de 84 % entre 2008 et 2012. 

Les régions prévoient pour 2013 des exercices budgétaires dans la continuité de 
ceux de 2012 : des dépenses de fonctionnement impactées par la hausse des 
charges de personnel, des recettes de fonctionnement en faible progression malgré 
l’augmentation significative des impôts locaux portée par celle de la CVAE et des 
dépenses d’investissement en léger repli. Leur taux d’endettement devrait encore 
progresser.   

 

 

 

 
Source : DGFiP. 
Les pourcentages correspondent aux évolutions des montants entre 2011 et 2012. 

 

En 2012 les dépenses de fonctionnement des régions ont augmenté de 2,7 %, un rythme 
comparable à celui de 2011.  

 

 

La situation financière des régions en 2012

Frais de personnel (3,0 Md€)
+3,8%

Dépenses d’intervention (11,5 Md€)
+1,6%

Autres dépenses de fonctionnement (2,7 Md€)
+6,2%

Impôts locaux (4,5 Md€)
+2,0%

Autres impôts et taxes (7,8 Md€)
+0,9%

Concours de l’État (9,3 Md€)
+0,7%

Autres recettes de fonctionnement (0,9 Md€), +14,7%

Excédent de fonctionnement (9,3 Md€)
-0,9%

Remboursement de dette (2,0 Md€), +14,9%

Subventions d’équipement (5,4 Md€), 
+0,6%

Dépenses d’équipement (2,8 Md€), 
-5,9%

Emprunt (3,1 Md€), 
+9,0%

Dotations et subventions (1,7 Md€), -11,0%

Dépenses Recettes
Fonctionnement

Investissement

Excédent de fonctionnement / épargne brute (5,3 Md€)
-2,1%

17,2 Md€
+2,7%

22,5 Md€
+1,5%

10,8 Md€
+2,5%

5,0 Md€
-0,5%

Autres dépenses d’investissement (0,6 Md€), +32,5%
Autres recettes d’investissement (0,3 Md€), -21,5%

Excédent de fonctionnement / épargne brute (5,3 Md€)
-2,1%
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2012 : des charges de personnel en hausse 
La progression des dépenses d’intervention, qui constituent les deux tiers de ces dépenses 
de fonctionnement reste encore contenue (+1,6 % en 2012 contre +1,3 % en 2011), mais en 
en hausse nette depuis 2010, année de fin des transferts de compétences prévus par la loi 
LRL du 13 août 2004.  

Les dépenses relatives aux achats et charges externes en hausse soutenue sur 2010 
(+8,2 %) et 2011 (+10,1 %) en raison du recours accru à des contrats de prestations de ser-
vices affichent une hausse plus modérée en 2012 (+4,9 %). 

Les dépenses de personnel augmentent plus en 2012 (+3,8 %) qu’en 2011 (+2,8 %) alors que 
le processus des transferts de personnel était déjà quasiment achevé à cette date. Deux re-
valorisations du SMIC se sont répercutées en 2012 sur le traitement minimal de la fonction 
publique et donc sur les rémunérations des agents de catégorie C qui constituent les trois-
quarts des effectifs des conseils régionaux. 

 

Des ressources de fonctionnement peu dynamiques 
Les recettes courantes des régions progressent un peu moins vite, passant de 1,8 % en 2011 
à 1,5 % en 2012. 

Les régions perçoivent des impôts locaux, qui, depuis 2011, sont tous des impôts écono-
miques, d’autres impôts et taxes et des concours de l’Etat, lesquels incluent notamment, 
pour 0,7 Md€, la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) 
pour assurer le maintien de leurs ressources après la réforme fiscale.  

Le produit des impôts locaux s’est ainsi accru de 2 % en 2012 avec, en particulier, une 
croissance de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) de 3,3 %. 

Sur la même période, les impôts indirects et taxes ont augmenté plus modérément de 0,9 %. 
Les quatre cinquièmes de ces produits sont portés par la taxe intérieure de consommation 
des produits énergétiques (TICPE) et la taxe sur les cartes grises dont les tarifs avaient for-
tement augmenté dans certaines régions en 2011. Les recettes liées à l’immatriculation des 
véhicules ont donc progressé beaucoup plus faiblement en 2012 qu’en 2011 (respectivement 
1,8 % contre 8,5 %). 

Recettes de fiscalité indirecte de 2005 à 2012 

 
*  CDA : contribution au développement de l'apprentissage 
** TIPP / TICPE : la taxe intérieure sur les produits pétroliers change de nom en 2011 et devient la taxe intérieure  
de consommation sur les produits énergétiques 
Sources : DGCL, comptes administratifs 2005 à 2011. DGFiP, premiers résultats pour 2012. 
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Pour les régions métropolitaines, la TICPE sert pour une large part de vecteur de compensa-
tion des transferts de compétences prévus par la loi LRL de 2004. Son évolution résulte 
alors de fractions supplémentaires de tarif accordées chaque année en lois de finances. Les 
conseils régionaux ont toutefois la possibilité de recourir à deux modulations de leur frac-
tion régionale. Ces deux tranches de modulation sont indépendantes l’une de l’autre, mais 
leur cumul ne peut dépasser 2,5c€/l de carburant.  

La première permet à chaque région de moduler à la hausse ou à la baisse le tarif régional 
sur son territoire. Actuellement, seule la région Poitou-Charentes a renoncé à faire usage de 
son pouvoir de modulation, la collectivité territoriale de Corse a augmenté ses tarifs dans 
des limites inférieures aux plafonds. Les autres régions ont augmenté leur fraction de tarif 
jusqu’aux valeurs maximales autorisées. Les produits dégagés par cette modulation peuvent 
être utilisés librement. 

La seconde, instaurée en 2011 dans le cadre du Grenelle de l’environnement, permet une 
modulation à la hausse dont les recettes sont exclusivement affectées au financement de 
grands projets d’infrastructures de transports alternatifs à la route. Seules la collectivité ter-
ritoriale de Corse et les régions Poitou-Charentes et Rhône-Alpes n’ont pas opté pour la mo-
dulation maximale. Les produits dégagés peuvent, au choix de chaque conseil régional, être 
comptabilisés en recettes de fonctionnement ou en recettes d’investissement. 

En 2012, les produits de TICPE inscrits dans les comptes des régions progressent globale-
ment de 2,3 %. Cette hausse est de 0,7 % pour la TICPE inscrite en section de fonctionne-
ment.  

 

 

 

Les concours de l’Etat ont augmenté de 0,7 %. Ils représentent près de 42 % des ressources 
de fonctionnement et ceci malgré le gel en valeur de certaines dotations de l’Etat dont no-
tamment la DGF qui s’élève en 2012 à près de 5,5 Md€.  

Les recettes réelles de fonctionnement ont augmenté nettement moins rapidement que les 
charges, et le montant de l’épargne brute accuse un repli de 2,1 % en 20129.  

 

Le niveau des dépenses d’investissement stable en 2012 

Les régions maintiennent leur effort d’investissement : le montant des dépenses 
d’investissement (hors remboursement de dette) est équivalent, avec 8,8 Md€, à celui de 
2011. Les subventions d’équipement versées progressent et prennent une part de plus en 
plus importante dans cette dépense au détriment des dépenses d’équipement brut qui dimi-
nuent depuis 2009. Sur les trois dernières années, le niveau moyen des dépenses 
d’équipement est d’environ 3 Md€ contre 3,7 Md€ sur les années 2007 à 2009.  

Les remboursements de dette bondissent de près de 15 % en un an alors qu’en 2011 ils 
avaient déjà progressé de plus de 10 %. 

Les recettes d’investissement (hors emprunts) s’établissent à 1,9 Md€ en 2012. Cette baisse 
de 12,6 % par rapport à 2011 intervient en dépit de l’augmentation de la TICPE « Grenelle » 
comptabilisée en investissement (+70 M€) et du maintien en valeur de la dotation régionale 

                                                 
9 Si la TICPE - 2ème part avait intégralement été comptabilisée en section de fonctionnement, ce repli aurait été de 

0,8 %. 

 

en millions d'euros 2011 2012 2012/2011

TICPE - Total 4 239          4 336          2,3%

TICPE inscrite en section de fonctionnement 4 121          4 148          0,7%

 dont TICPE - 2ème part 231             323             

TICPE - 2ème part inscrite en section de fonctionnement 118             188             

Source : DGFiP, comptes de gestion.

dans les budgets régionaux

La taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques
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pour les équipements scolaires (DRES) à 661 M€. Les montants liés au fonds de compensa-
tion de la TVA (FCTVA) sont en net retrait en phase avec la baisse des dépenses 
d’équipement propre.  

Le recours à l’emprunt est plus important, pour un montant de 3,1 Md€, soit +9 %.  

La dette s’accroît de 1,1 Md€, pour atteindre plus de 19 Md€. Rapportée aux recettes de 
fonctionnement, qu’elles comptabilisent ou non toute la TICPE « Grenelle », le poids de la 
dette progresse de plus de 3 points.  

 

Perspectives 2013 
 

Les évolutions de dépenses et de recettes votées dans les budgets 2013 doivent être inter-
prétées avec prudence. 

Les dépenses de fonctionnement sont votées en hausse modérée (+1,4 %), en raison d'une 
moindre progression des achats et charges externes et des intérêts de dette, et d’une crois-
sance contenue des dépenses d’intervention. En revanche la hausse des frais de personnel 
devrait rester soutenue, en lien avec la hausse prévue des taux de cotisation CNRACL. 

L’évolution des recettes de fonctionnement devrait être faible (+0,7 %), malgré la croissance 
forte prévue sur les produits de CVAE (+7,5 %). Le montant des concours de l’Etat ne devrait 
pas progresser, compte tenu du gel de l’enveloppe normée prévu par la loi de finances pour 
2013. 

En dépit de la hausse des dépenses de fonctionnement, plus rapide que les recettes, le mon-
tant de l’épargne brute devrait rester stable. Le budget d’investissement est prévu en léger 
repli avec un nouvel effort pour les subventions d'équipement versées au détriment des dé-
penses d'équipement direct. 

Les régions devraient recourir à l’emprunt pour des montants comparables à 2012 : leur 
dette devrait atteindre environ 20 Md€ fin 2013, et leur taux d’endettement devrait encore 
nettement progresser.  
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CONCLUSION  
Après avoir bénéficié de la reprise de l’activité en 2010/2011, les collectivités locales ont sup-
porté le contexte économique et social au cours de l’année 2012 : atonie de l’activité écono-
mique, dégradation du marché du travail, hausse du taux de chômage.  

Les départements, confrontés simultanément à une demande sociale soutenue et une contrac-
tion des recettes liées aux transactions immobilières, sont particulièrement concernés. Mais, 
compte tenu de leurs compétences, les budgets de tous les niveaux de collectivités sont affec-
tés par cet environnement conjoncturel défavorable. 

En 2012, les collectivités locales voient leurs marges de manœuvre se réduire : les ressources 
fiscales globales progressent de 2,5 %, mais les concours financiers sont gelés en valeur, tan-
dis que les charges sont en hausse sensible, notamment celles liées au personnel.  

La capacité d’autofinancement (solde des recettes et dépenses de fonctionnement) s’est réduite 
de 4,4%. 

Cependant, les collectivités locales ont accru leurs dépenses d’investissement (+2,2 %) en 
ayant recours à l’emprunt. Elles ont bénéficié de conditions de financement adaptées en 2012, 
après le resserrement de l’offre de crédit bancaire observé en 2011. Et l’encours de dette du 
secteur public local a augmenté significativement. 

A la mi 2013, le scénario économique et social envisagé par les collectivités prolonge celui de 
2012 : l’activité reste atone sur l’ensemble de l’année 2013, et le taux de chômage devrait con-
tinuer à progresser.  

Les collectivités vont devoir supporter des charges contraintes liées au personnel, notamment  
la hausse du taux de contribution employeur due à la CNRACL, les effets des  revalorisations 
du SMIC depuis début 2012, voire les conséquences de la réforme des rythmes scolaires. 

Face à ces dépenses, les budgets primitifs pour 2013 anticipent des évolutions de recettes fis-
cales disparates : si les recettes de cotisation de valeur ajoutée sont encore très dynamiques, 
et les bases des taxes ménages connaissent une évolution favorable, les produits des droits de 
mutation à titre onéreux vont pâtir de la contraction des transactions immobilières.  

Les départements devraient connaitre des tensions sur leurs comptes, malgré le dispositif de 
péréquation du fonds DMTO qui permet d’aider les plus fragiles, pour lesquels l'effet de ci-
seaux entre recettes et charges structurelles pourrait être amplifié. Un fonds de soutien ex-
ceptionnel a été mis en œuvre fin 2012 tandis qu’un groupe de travail réunissant Etat et As-
semblée des départements de France (ADF) examine les déterminants du montant des trois 
allocations individuelles de solidarité (RSA, APA, PCH), qui représentent aujourd’hui la moitié 
des dépenses d’action sociale, et doit proposer au Gouvernement des évolutions des res-
sources et des dépenses afin de régler pour 2014 et 2015 les questions soulevées. 

Les régions, ne disposant quasiment plus de levier fiscal propre, bénéficient de recettes basées 
essentiellement sur des concours financiers ou sur la TICPE dont l’assiette est peu évolutive. 
Leurs marges de manœuvre vont être très contraintes, et le maintien de l’investissement en 
2013 nécessitera un recours à l’emprunt, et un endettement supplémentaire. 

Le bloc communal, à la veille des échéances électorales, devrait aussi continuer à investir, 
malgré les contraintes sur les charges de fonctionnement. Il devrait bénéficier globalement en 
2013 d’une évolution favorable des recettes fiscales, qu’elles soient d’origine « ménages » ou 
« entreprises ». L’effort fait sur le FPIC doit permettre de résorber une partie des disparités 
entre les territoires, tout en favorisant les solidarités intercommunales. 

2013 voit émerger la nouvelle banque des collectivités locales, ainsi que le vote de la création 
d’une agence de financement pour favoriser la diversification des sources de financement pour 
les collectivités.  
 
Au delà de cette année 2013, les exercices 2014 et 2015 devront concilier maîtrise des dé-
penses globales et dispositifs de péréquation, pour se conformer à la stratégie de redresse-
ment des comptes publics présentée dans le programme de stabilité de la France 2013-2017. 
En effet, les dotations versées par l’Etat aux collectivités locales seront réduites de 1,5 Md€ en 
2014, puis en 2015. La répartition de cet effort d’économie et la résorption des inégalités 
territoriales à travers le renforcement des mécanismes de péréquation font l’objet de débats, 
lesquels se traduiront dans le projet de loi de finances 2014. 
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ANNEXE 11 

 

Les effectifs des collectivités locales 
 

Au 31 décembre 2011, un peu plus de 1,88 million d’agents, tous statuts confondus, sont 
employés par les 43 600 collectivités locales de France métropolitaine et des DOM. Globalement 

les effectifs sont stables (+ 0,3 %) : cette stabilité masque des évolutions de structure. Au cours 
de l’année 2011, les effectifs de titulaires ont diminué légèrement et  les effectifs d’agents non 

titulaires ont augmenté de 19 000, tandis que le nombre de bénéficiaires de contrats aidés a 
baissé de 14 000. Cette hausse des non titulaires bénéficie essentiellement à la filière technique. 

Le poids de la catégorie C (76 % des effectifs) recule d’un point. 

A. Les collectivités locales : employeurs et agents 

Répartition des effectifs et des employeurs selon la taille de la collectivité  
(en nombre d'agents sur postes principaux) 

 

�

 

 
Source : Insee, SIASP. Traitement DGCL, département des études et des statistiques locales 
Champ : Emplois principaux, tous statuts. France métropolitaine et DOM. 
 
 

75 % des agents dans les collectivités locales sont titulaires de la fonction publique. Dans les 
petites collectivités qui comptent moins de 10 agents, les effectifs de non titulaires sont 

relativement plus nombreux (30 % des effectifs) ; c’est aussi dans les petites collectivités que le 
recours aux bénéficiaires d’emplois aidés est important. 

  

Au 31 décembre 2011
moins de 10   10 à 19   20 à 49 50 à 99  100 à 349  350 à 999 1000 et plus Total

Nombre employeurs 28 359      5 897   4 641   2 130   1 714     536        304            43 581   

Poids en nombre d’employeurs (en %) 65,1          13,5     10,6     4,9       3,9          1,2         0,7             100,0     

Effectifs (en milliers) 102,2        79,6     145,1   146,5   305,5      304,8     798,1         1 881,8  

Poids en effectifs (en %) 5,4            4,2       7,7       7,8       16,3        16,2       42,4           100,0     
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proportion de titulaires y a baissé de près de 6 points tandis que celle de non titulaires y a crû de 
plus de 8 points. 

 

À l’inverse, la croissance des effectifs dans les EPCI à fiscalité propre reste dynamique (+4,2 %). 
Celle-ci est liée à la progression de l’intercommunalité au cours de l’année 2011. Dans une 

moindre mesure, les effectifs des régions et des départements progressent de +0,7 % et de +0,6 %, 
en raison de la hausse de leurs effectifs de titulaires notamment. 
 

La catégorie C représente toujours plus des trois quarts des effectifs territoriaux mais son poids 
relatif  recule d’un point par rapport à 2010. Elle représente 75,8 % des effectifs en 2011. 
 

Répartition des effectifs (en milliers) selon la catégorie hiérarchique au 31/12/2011 
 

 

            Source : Insee, SIASP. Traitement DGCL, département des études et des statistiques locales 
            Champ : Emplois principaux, tous statuts. France métropolitaine et DOM. 

 
 
 

 
 

B. Répartition par filière 

 

En 2011, la filière technique continue de progresser au détriment de la filière administrative. La 

filière technique bénéficie principalement de l’arrivée de non-titulaires dans le secteur communal 
tandis que la filière administrative pâtit de la diminution du nombre de titulaires dans les 

communes et les organismes départementaux.  

Répartition des effectifs par type de collectivité selon la filière au 31/12/2011 (en %) 

 

 
 
(*) Autres EPA locaux (OPHLM, Caisse de crédit municipal, régies...) 

Catégorie 

hiérarchique
Rappel 2010

Effectif en 

milliers
En % du total % de femmes

% de 

titulaires

A 158,4 164,8 8,8               60,1             73,7             

B 234,3 247,6 13,2             63,6             77,8             

C 1440,6 1426,7 75,8             59,8             75,9             

Non déterminée 42,9 42,8 2,3               65,1             32,0             

Total 1876,2 1881,8 100,0          60,4            74,9            

Ensemble Organismes 

communaux

Organismes 

intercommunaux

Organismes 

départementaux

Organismes 

régionaux

Autres 

(*)

Administrative  402,9 - 2,2 100,0           59,3                   13,9                   22,1             4,1        0,5   

Technique  824,5 + 2,4 100,0           63,6                   14,7                   14,1             7,4        0,1   

Culturelle  70,9 -3,2 100,0           66,9                   22,5                     8,6             0,5        1,5   

Animation  83,4 + 6,7 100,0           85,3                   13,3                     1,0        0,3   

Sportive  18,9 -1,1 100,0           70,8                   26,0                     3,0             0,1        0,1   

Sociale  163,6 + 1,7 100,0           69,4                     9,6                   21,0             0,1   

Médico-sociale 

et -technique
 78,0 + 1,6 100,0           66,0                     8,0                   25,9             0,1   

Sécurité  20,7 + 1,4 100,0           96,7                     3,2                     0,1   

Incendie et 

secours
 39,2 -0,4 100,0             0,5                     0,1                   99,4   

Hors filière et 

non déterminée
 69,3 -0,6 100,0           58,3                   15,0                   22,7             2,0        2,0   

Total  1771,3 + 1,0 100,0          63,3                  13,7                  18,2             4,5       0,3   

Effectifs 

fin 2011

(en milliers)

Évolution 

2011/2010

 en %

Répartition en %
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Répartition des effectifs par filière selon la taille de la collectivité au 31/12/2011  
(en %) 

 

 
 

Source : Insee, SIASP. Traitement DGCL, département des études et des statistiques locales 
Champ : Emplois principaux, titulaires et non-titulaires hors apprentis, emplois aidés et assistants maternels et familiaux. 
France métropolitaine et DOM. 
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Liste des abréviations 
 
 

ACTP  Allocation Compensatrice pour Tierce Personne 
AFPA  Association nationale pour la formation professionnelle des adultes 
AFGSU Attestation de formation aux gestes et soins d'urgence 
AOTU  Autorité organisatrice des transports urbains 
APA  Allocation personnalisée d'autonomie 
API  Allocation de parent isolé 
APL  Aide personnalisé au logement 
APUL  Administration publique locale 
BP  Budget primitif 
CA  Communauté d'agglomération ou Compte administratif suivant contexte 
CASF  Code de l’action sociale et des familles 
CC  Communauté de communes ou conseil constitutionnel 
CCAS  Centre communal d'action sociale 
CCEC  Commission consultative sur l’évaluation des charges 
CDA  Contribution au développement de l'apprentissage 
CDCI  Commission départementale de la coopération intercommunale 
CET  Contribution économique territoriale 
CFE  Contribution foncière des entreprises 
CFL  Comité des finances locales 
CGCT  Code général des collectivités territoriales 
CIADT  Comité interministériel d'aménagement et de développement du territoire 
CIF  Coefficient d'intégration fiscale 
CLIC  Centre local d’information et de coordination 
CMN  Centre des monuments nationaux 
CNSA  Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie 
CODERPA Comité départemental des retraités et des personnes âgées 
COM  Collectivité d’outre-mer 
CPS  Compensation "part salaires" 
CSA  Contribution de solidarité pour l’autonomie 
CSG  Contribution sociale généralisée 
CU  Communauté urbaine 
CVAE  Cotisation sur la valeur ajoutée 
DCRTP Dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle 
DDEC  Dotation départementale d'équipement des collèges 
DDR  Dotation de développement rural 
DDU  Dotation de développement urbain 
DETR  Dotation d'équipement des territoires ruraux 
DFM  Dotation de fonctionnement minimale 
DGCL  Direction générale des collectivités locales 
DGC   Dotation globale de compensation 
DGD  Dotation générale de décentralisation 
DGDDI  Direction générale des douanes et des droits indirects 
DGE  Dotation générale d'équipement 
DGF  Dotation globale de fonctionnement 
DGFiP  Direction générale des finances publiques 
DFM  Dotation de fonctionnement minimum 
DMTO  Droits de mutation à titre onéreux 
DNP  Dotation nationale de péréquation 
DOM  Départements d'outre-mer 
DPEL  Dotation particulière élu local 
DPU  Dotation de péréquation urbaine 
DREES Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques 
DRES  Dotation régionale d’équipement scolaire 
DSC  Dotation de solidarité communautaire 
DSI  Dotation spéciale instituteurs 
DSR  Dotation de solidarité rurale 
DSU  Dotation de solidarité urbaine 
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DTCE  Dotation pour transfert de compensations d'exonérations 
DUCSTP La dotation unique des compensations spécifiques à la taxe professionnelle 
EPCI  Etablissement public de coopération intercommunale 
EPIC  Etablissement public industriel et commercial 
EPL  Etablissements publics locaux 
EPLE  Etablissement public local d’enseignement 
ETP  Equivalent temps plein 
FAJ  Fonds d'aide aux jeunes 
FARPI  Fonds académique de rémunération des personnels d’internat 
FB  Foncier bâti 
FBCF  Formation brute de capital fixe 
FCTVA Fonds de compensations de la TVA 
FDPTP  Fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle 
FFAPA  Fonds de financement de l’allocation personnalisée d’autonomie 

FMDI  Fonds de mobilisation départemental pour l’insertion 
FNB  Foncier non bâti 
FNGIR  Fonds nationaux de garantie individuelle de ressources 
FNPE  Fonds national de protection de l'enfance 
FPIC  Fonds de péréquation intercommunale 
FPT  Fonction publique territoriale 
FSL  Fonds de solidarité pour le logement 
FSRIF  Fonds de solidarité des communes de la région Ile-de-France 
GIR  Garantie individuelle de ressources 
GVT  Glissement vieillesse technicité 
ICF  Indemnité compensatrice forfaitaire 
IFER  Impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux 
IFSI  Instituts de formation en soins infirmiers 
INSEE  Institut national des statistiques et des études économiques 
IRFR  Indicateur des ressources fiscales des régions 
LFI  Loi de finances initiale 
LFR  Loi de finances rectificative 
LMD  Licence-master-doctorat 
LRL  Loi libertés et responsabilité locales 
MAC  Marge d'autofinancement courant 
M€  Millions d'euros 
Md€  Milliards d'euros 
MDPH  Maison départementale des personnes handicapées 
OFL  Observatoire des finances locales 
OPA  Ouvriers des parcs et ateliers 
PCH  Prestation de compensation du handicap 
PF  Potentiel fiscal 
PFi  Potentiel financier 
PFIA  Potentiel financier agrégé 
PFA  Potentiel fiscal agrégé 
PIB  Produit intérieur brut 
PSD  Prestation spécifique dépendance 
PSR  Prélèvements sur recettes 
PVA  Plafonnement en fonction de la valeur ajoutée 
Pvé  Procès-verbal électronique 
QPC  Question prioritaire de constitutionnalité 
RCT  Relation avec les collectivités territoriales 
REI  Réduction pour embauche et investissement 
REOM  Redevance d'enlèvement des ordures ménagères 
RMA  Revenu minimum d’activité 
RMI  Revenu minimum d’insertion 
ROM  Régions d’outre-mer 
RSA  Revenu de solidarité active 
SAFER Société d’aménagement foncier et d’établissement rural 
SAN  Syndicat d'agglomération nouvelle 
SDCI  Schémas départementaux de coopération intercommunale 
SDIS  Service départemental d'incendie et de secours 
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SIVOM  Syndicats à vocation multiple 
SIASP  Système d'information sur les agents des services publics 
SMPT  Salaire moyen par tête 
SRV  Services régionaux de voyageurs 
SRU  Loi relative à la Solidarité et au renouvellement urbain 
STIF  Syndicat des transports d’Ile-de-France 
TASCOM Taxe sur les surfaces commerciales 
TEOM  Taxe d'enlèvement des ordures ménagères 
TFPB  Taxe foncière sur les propriétés bâties 
TLPE  Taxe locale sur la publicité extérieure 
TOS  (Personnels) techniciens, ouvriers et de service 
TH  Taxe d'habitation 
TIPP  Taxe intérieure de consommation sur les produits pétroliers 
TP  Taxe professionnelle 
TPU  Taxe professionnelle unique 
TSCA  Taxe spéciale sur les contrats d’assurance 
VAE  Valorisation des acquis de l'expérience 
 
 


